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1 GENERALITES 
 

1.1 Contexte de l’enquête 
 

Conformément aux prescriptions de la délibération du Conseil municipal du 9 décembre 2024 

prescrivant la procédure de mise en compatibilité des plans local d'urbanisme par déclaration de 

projet et à  l’arrêté municipal  AM2026/65   en date du 27/5/2026, une enquête publique  unique 

portant sur la déclaration de projet emportant la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de 

la commune de Mareil-sur-Mauldre s’est déroulée du 17 juin 2026 à 9h au 17 juillet 2026 à 17 h en 

mairie, soit une durée de 30 jours consécutifs .  

 

1.2 Objectifs du projet 
 

La commune de Mareil-sur-Mauldre entend transformer le site du Vieux Moulin, friche industrielle à 

moins de 500m de la gare, en lieu de vie, multimodal, convivial et multifonctionnel. Le projet vise 

notamment la création d’une centaine de logements en accession et logements locatifs sociaux, la 

création de logements autonomie en lien avec la résidence Perce-Neige ou encore, le 

développement d’une offre en équipements publics et en commerces.  

Le bâti existant ne sera pas conservé compte tenu des risques et des dégradations qu’il présente, 

mais des traces de son histoire seront préservées, à l’instar des murs en meulière. Ces marqueurs 

patrimoniaux seront conservés afin de garantir la bonne intégration paysagère du site et de le 

protéger des risques présents sur le secteur.  

Ce projet de renouvellement urbain a ainsi pour objectifs :  

• de soutenir le besoin de logements modernes et économiques en région Idf par la création d’une 

centaine d’appartements (en accession libre, à coûts maîtrisés, en partenariat avec l’association 

Perce-Neige, etc.) ;  

• le besoin d’infrastructures communales par a création d’équipements (salle polyvalente, etc.) ;  

• le besoin de développement économique local par La création de locaux commerciaux et d’intérêt 

général ;  

• de soutenir le besoin de mobilité douce et d’accession à la gare par la redécouverte et la desserte 

du secteur via des cheminements doux ; 

• de réponde aux attentes écologiques de habitants par la requalification environnementale du site, 

et son ouverture sur la Mauldre ;  
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• de soutenir les attentes mémorielles des habitants par la préservation de l’identité patrimoniale du 

site. 

1.3 Contexte législatif du projet 
 

1.3.1 Les codes applicables 

 

- Code général des collectivités territoriales ; 

- Code de l'environnement et notamment les articles L123-1 et suivant et R123-1 et suivant ; 

- Code de l'urbanisme et notamment ses articles L153-40, L153-47, R153-21 et R153-48. 

 

 

 

1.3.2 Les lois clés de la densification urbaine 

 

• Loi ALUR (2014) : Supprime le Coefficient d'Occupation des Sols (COS) et la taille minimale 

des terrains pour construire, facilitant ainsi la division des parcelles et la densification des 

zones pavillonnaires.  

• Loi SRU (2000) : Pose les bases de la lutte contre l'étalement urbain et crée les Plans Locaux 

d'Urbanisme (PLU).  Elle encourage la densification et la rénovation des quartiers, afin 

d’optimiser l’utilisation du foncier, redynamiser les secteurs en déclin et limiter l’étalement 

urbain. 

• Loi Climat et Résilience (2021) : Impose l'objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), 

obligeant les communes à privilégier la densification du bâti existant plutôt que la création 

de nouvelles zones à bâtir. 

 

 

1.3.3 Textes encadrant l’enquête publique 

 

- Plan local d'urbanisme de la commune de Mareil-sur-Mauldre approuvé le 15 avril 2013 ; 

-  délibération du Conseil municipal du 9 décembre 2024 prescrivant la procédure de mise en 

compatibilité des plans local d'urbanisme par déclaration de projet ; 

- pièces du dossier de déclaration du projet emportant la mise en compatibilité du plan local 

d'urbanisme soumis à enquête publique ; 
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- procès-verbal de la réunion d'examen conjoint comprenant les avis des personnes publiques 

associées rendues en application de l'article L153-1 du code de l'urbanisme ; 

- avis de la mission régionale d'autorité environnementale vu la désignation du commissaire 

enquêteur par décision du tribunal administratif de Versailles 

 

2 PREPARATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 

2.1 Désignation du CE et de son suppléant 
 

Elle a eu lieu le 21 mai 2026 communiquée le 22 mai par le tribunal administratif. 

2.2 Présentation du projet et visite des lieux 
 

Une présentation du projet suivie d’une visite du site avec madame la maire de Mareil-sur-Mauldre  

a eu lieu le  10  juin  2025. 

2.3 Composition du dossier mis à disposition du public 
 

Le registre et le  dossier mis à disposition du public à la mairie et sur le site dématérialisé de l’EP 

comportait 11 pièces 376 pages, détaillées comme suit : 

Intitulé pièce dossier public Nbre de pages 

1. Pièces administratives 3 

2. Rapport de présentation   

21. Rapport de présentation 51 

22. Evaluation environnementale 150 

23. Résumé non-technique 20 

3. Projet d’aménagement et de développement durables 12 

4. Orientation d’aménagement et de programmation 6 

5. Règlement écrit 99 

6. Plan de zonage 1 

7. Annexes   

71 Reméandrage de la Mauldre 18 

72. PV synthèse réunion d’examen conjoint avec les PPA 6 

73 Bilan de la concertation 10 

 376 
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2.4 Déroulement 

2.4.1 Publicité et information du public 

L’affichage et la publicité légale ont été respecté dans les délais. Cf  Le CE a demandé à ce que 

l’annonce de l’EP soit publiée sur la page Facebook de la commune (700 abonnés) ce qui a été fait le 

30 juin., mais non relayée.  

Le 24 juin, la communauté « Tu es de Mareil (2300 membres) a communiqué l’enquête : Tu es de 

Mareil (sur Mauldre) !! | Un projet de construction d'une centaine de logements dans des petits 

immeubles de 14 mètres de hauteurs (12 mètres à la gouttière), avec parkings... | Facebook 

2.4.2 Calendrier de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée du 17 juin 9h  au 17 juillet 17h. 

2.4.3 Permanences  

Les permanences du CE ont eu lieu à la mairie les 17 juillet matin le samedi 4 juillet matin et le 15 

juillet après midi.  

A la demande du CE, la commune avait mis une procédure d’inscription ce qui a permis de minimiser 

les attentes et de recevoir le public qui souhaitait rencontrer le CE. Au final, le Commissaire 

Enquêteur a reçu en permanence 1 PPA,  29 personnes dont 27 Mareillois venus en majorité 

exprimer leur inquiétude et poser des questions.  Chacun a pu en 15/30’ exprimer ses demandes 

d’information, ses observations, ses attentes et ses préoccupations enregistrées et signées sur le 

registre papier. L’identité des PPA et des personnes reçues s’établit comme suit :  

 

 

Représentant Auteur N observationsN participants

CCGM GIERA Aurélie , DGS, BOURG Mathieu  DGA 1 2

Collectif Lavandière 7 habitants de Lavandière 1 7

ARDOIN Pascal 1 1

BARUSSAUD Mathilde 1 1

BOTTI Jacqueline et REAU  Joelle 1 2

CASSONET Sylvain 1 1

CHARLES Nicolas 1 1

CONSTANTIN Clément et Emilie 1 2

DEBOUK Gérard 1 1

DESMAZURE T et BOUGAULT W 1 2

LELEU Vincent  et GUILLEMONT Sebastien 1 2

LOUVET Sophie et LEBRUN Thomas 1 2

PLAT Isabelle 1 1

RAMON Hervé  et TERTIAN Laurent 1 2

SEILLIER T. et Suzanne 1 2

15 29

Mareillois

Total général

https://www.facebook.com/photo/?fbid=1327773309508319&set=a.410907851194874
https://www.facebook.com/photo/?fbid=1327773309508319&set=a.410907851194874
https://www.facebook.com/groups/Tu.es.de.Mareil/posts/4238337549751670/
https://www.facebook.com/groups/Tu.es.de.Mareil/posts/4238337549751670/
https://www.facebook.com/groups/Tu.es.de.Mareil/posts/4238337549751670/
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2.4.4 Participation 

 

La consultation du public pendant un mois a produit au total  71 contributions papier et 

dématérialisées  qui se décomposent comme suit : 

 

Ces contributions ont été déposées par 88 personnes physiques et morales dont 76 Mareillois.  

Personnes physiques et morales Auteurs N observations

JADE 1

PERCE NEIGE 2

Mauldre Environnement 1

4

Avocat du Collectif Lavandière SAMANDJEU Lionel Harry 1

CCGM GIERA Aurélie , DGS, BOURG Mathieu  DGA 1

Magazine Le Petit Mareillois 1

Collectif Lavandière (12 personnes) 1

 CONSTANTIN Clément et Emilie 2

 LEPRINCE RINGUET Noemie 1

 LOUVET Sophie et LEBRUN Thomas 1

Anonyme 29

ARDOIN Pascal 1

BARUSSAUD Mathilde 2

BOTTI Jacqueline et REAU  Joelle 1

CASSONET Sylvain 1

CESBRON David 1

CHARLES Nicolas 1

D'AMBRA Xavier 1

DEBAYLE Christophe 3

DEBOUK Gérard 1

DESMAZURE T et BOUGAULT W 1

Fanny 1

LEBASTARD Gerard 1

LELEU Vincent  et GUILLEMONT Sebastien 1

MAUDUIT Benoît 1

MAUNOURY  Bertrand 1

NEIMER Sandrine 1

PAPAMA Stéphanie 1

PEYRON Hervé et Patricia 1

PLAT Isabelle 2

RAMON Hervé  et TERTIAN Laurent 1

SEILLIER T. et Suzanne 1

THOMINE-DESMAZURES Arnaud 1

60

Anonymes Anonyme 3

Habitant de Septeuil MEURISSE 1

71

Association

Mareillois

Sous total Association

Sous- Total Mareillois

Total général des observations
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 CONSTANTIN Clément et Emilie 2
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 LOUVET Sophie et LEBRUN Thomas 2
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CESBRON David 1

CHARLES Nicolas 1
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PAPAMA Stéphanie 1

PEYRON Hervé et Patricia 1

PLAT Isabelle 2

RAMON Hervé  et TERTIAN Laurent 2

SEILLIER T. et Suzanne 2

THOMINE-DESMAZURES Arnaud 1

76

Anonymes Anonyme 3

Habitant de Septeuil MEURISSE 1

88

Associations

Mareillois

Sous-Total Associations

Sous Total Mareillois

Total général
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2.4.5 Climat de l’enquête 

 

Calme malgré les inquiétudes et les positions tranchées.  

3 SYNTHESE PPA 
 

Pour les PPA, ce projet apparaît comme une opération structurante, équilibrée et vertueuse, 

conciliant développement urbain, qualité de vie, respect de l’environnement et valorisation du 

patrimoine local. La synthèse de leur consultation s’établit comme suit : 

PPA AVIS REMARQUES RSE MOA 
 
 
 
 
DDT 

 
 
 
 
FAVORABLE 

Renaturation de la Mauldre et la 
dépollution du site 

Une étude de sol est en cours et le projet architectural 
prévoit un recul de l’emprise des bâtiments par rapport à 
la Mauldre 

Le stationnement souterrain est 
non contraint par le PLU 

stationnement en sous-sol est traduit dans l’OAP, et devra 
être confirmé par d’autres études de sol plus poussées et 
qui seront à réaliser par le promoteur de l’opération. 

Stationnement :  l’état se 
questionne sur le foisonnement 

Sera complété par un parking communal situé à proximité 
immédiate du site, de l’autre côté de la RD191, 

Il est essentiel que des itinéraires 
de mobilités douces soient 
développés 

un réseau de voies piétonnes et cyclables connectera 
cette future centralité avec le reste de la Commune. 

Performance énergétique des 
bâtiments 

Une réflexion dédiée à la géothermie est en cours, 

 
 
 
 
CD78 

 
 
 
 
FAVORABLE 

recommande d’approfondir 
quelques points relatifs à la 
desserte avec la gare (vis-à-vis de la 
RD). 

L’accès aménagé à l’été 2025, réflexion est en cours quant 
à l’actualisation d’une étude de sécurité routière de 2021. 
Idem pour les voies de mobilités douces. 

 stationnement à proximité de la 
Mauldre. Eviter de réaliser du 
stationnement en souterrain là où 
il y a un risque d’inondation 
immédiat sauf à obtenir des 
garanties techniques importantes 

D’autres études de sol  seront à réaliser par le promoteur 
de l’opération. 

CCGM FAVORABLE ll serait pertinent de présenter le 
raccordement avec la liaison douce 
à l’ouest de la parcelle acquise par 
la commune. 

L'un des objectifs affichés est précisément de mieux 
connecter les deux rives de la Mauldre et de favoriser les 
déplacements doux au sein de la commune. 
 

DRAC FAVORABLE Prendre en compte le contexte bâti 
et paysager du site en intégrant 
des matériaux, teintes et dispositifs 
en cohérence avec la ruralité des 
lieux 

Pris en compte dans la rédaction du règlement écrit 
aspect extérieur des constructions 

UDAP FAVORABLE Le projet devra prendre en compte 
le contexte bâti et paysager de cet 
espace patrimonial sensible en 
intégrant des matériaux, teintes et 
dispositifs en cohérence avec la 
ruralité des lieux. 

Pris en compte dans la rédaction du règlement écrit 
aspect extérieur des constructions 

CHAMBRE 
D’AGRICULTURE 

FAVORABLE   

CNPF FAVORABLE   
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4 ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

4.1 Analyse sur la communication du projet 

4.1.1 Analyse de la communication et de la concertation 

 

4.1.1.1 16/76 mareillois déplorent un déficit de communication et de concertations.  
 

Extraits :  

 

Lieu Référence Commentaires & Réponses

Web 60

…...nous regrettons de ne pas avoir été informés plus tôt de ce projet. Une 

concertation plus en amont aurait peut-être permis aux habitants de 

mieux comprendre les enjeux et d'exprimer leurs observations.

Web 44

 ce type de projet construit sans les habitants, au détriment du vivant,  mis 

devant le fait accompli,  est souvent le démarrage d'un conflit et le terreau 

de tout un tas de contentieux douloureux et couteux.

Web 43

Ma contribution porte sur un seul point, mais il est déterminant : le public 

n'a pas été mis en mesure de se prononcer sur le projet réel. Il s'est 

prononcé sur une présentation du projet, dont les éléments décisifs, 

Web 40

 ….inclure les riverains proches dans la réflection. Le précédent mandat 

aurait pourtant permis de le faire avec la présence au conseil municipal 

d'un résident du clos Bazin.

Web 31

..... Le projet est présenté maintenant alors qu'aucune information n'a été 

faite par la mairie depuis le conseil municipal de 2024. Ce projet conçu au 

mépris des administrés est resté dans l'ombre de peur que les riverains ne 

s'y opposent......Je suis farouchement contre ce projet conçu sans aucune 

Web 21

J’espère que la communication suite aux prochaines réunions seront claire 

et que tout les citoyens seront mis au courant de la situation! C’est votre 

devoir! Arrêter de faire des choses dans le dos des gens…

Web 15

.....Je viens de découvrir au cours d une discussion ce week-end sur le 

parking d Intermarché ce projet bien caché par la municipalité !!!  100 

logements sociaux dans une petite commune comme la nôtre ... c est de la 

folie... ..... J espère qu il y aura une réunion publique ANNONCÉE 

clairement afin que la maire se rendent compte de notre colère...

Web 10

Je suis septique face à cet énorme projet dont nous n'avons reçu aucune 

information... Je suis très surprise par ce manque de communication vis à 

vis de la mairie. Le projet me paraît immense par rapport à l'esprit de 

notre petite commune….

Web 4

… de plus vous cachez l’existence de ce projet en ne l’affichant nul part 

pour le faire passer en douce mais cela ne passera pas! 
Regist

re 

mairi 4

Q 1 pourquoi  100  logement? Ca fait un peu bisounours. Inquiétudes liées 

à la typologie des futurs occupants…..
Regist

re 

mairi 5

 …. La communication du projet est sommaire. Il y a beaucoup de  

Mareillois qui ne sont pas au courant. C'est passé sous les radars, ce qui 

pose question. On n'est pas contre la construction de logement…..Regist

re 

mairi 8

…..Sentiment de manque de transparence et de difficulté d'accès à 

l'information…..Regist

re 

mairi 9

 Comment les usagers vont se garer ? Ce questionnement alimente et 

continue d'alimenter un parking au clos basin. Regist

re 14 …..Ce qui m'interpelle, c'est que le dossier est approximatif et abstrait
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Question du CE : Pouvez-vous dater et préciser dans le tableau ci-dessous les actions de 

communication municipale et de concertation du projet au cours des deux dernières 

années ?  

4.1.1.2 Réponse du maître d’ouvrage 
Dates Actions (réunion, atelier, 

article, ….) 
Observation (média, contenu, 
nombre de participants,…) 

Février 2024 Edito + frise de mi-mandat Bulletin d’informations 
municipales n°365 

Avril 2024 Article Rapport d’activité 
Communauté de communes 
de Gally Mauldre 

Mai 2024 Liste des délibérations Bulletin d’informatios 
municipales n°366 

Janvier 2025 Article  Annonce de la concertation 
dans le bulletin d’informations 
municipales n°369 

Mai 2025 Article Rapport d’activité de 
Communauté de Communes 
de Gally Mauldre. 

Août 2025 Article  Annonce de la concertation 
dans le bulletin d’informations 
municipales n°371 

10 septembre 2025 Réunion publique comprenant 
une exposition publique. Le 
projet a été présenté par 
Madame le Maire et le cabinet 
Espace Ville (urbanistes). Les 
habitants ont ensuite échangé 
avec les élus et les urbanistes 
autour des panneaux 
d’expositions. 

Exposition publique composée 
de 5 grands panneaux format 
kakemono 200 cm x 85 cm 
présentant le cadre législatif 
de la procédure, l’intérêt 
général du projet, la 
description du site de projet, 
l’OAP et les évolutions du 
dispositif règlementaire 
(règlement écrit et zonage du 
PLU). La réunion publique a 
rassemblé une trentaine 
d’habitants. 

Tout au long de la procédure Registre de concertation Aucune remarque n’a été 
inscrite dans le registre durant 
l’élaboration du dossier de 
DPMEC tout au long de la 
procédure. 

Février 2026 Réunion publique de 
campagne 

Le Moulin un thème de 
campagne 

Mars 2026 Article sur une page Programme de campagne 
distribué dans toutes les boîtes 
aux lettres et sur la voie 
publique avec discussion. 
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Mai 2026 Edito Bulletin d’informations 
municipales n°373 

Juillet 2026 Article Rapport d’activité de la 
Communauté de Communes 
de Gally Mauldre 

 

D’autres parutions dans les bulletins d’informations municipales ont eu lieu en 2022, date d’acquisition 

du site, et 2023, sans compter les commissions urbanismes regroupant tous les élus. 

 

La commune a défini des modalités de concertation dans le cadre de la délibération de prescription, 

et les a mises en œuvre que ce soit à travers la réunion publique avec exposition, les articles de 

concertation et d’information, ainsi que la mise en place d’un registre de concertation en mairie. Le 

site internet de la commune et le bulletin municipal se sont fait le relais de l’état d’avancement du 

projet de DPMEC. Parallèlement, la réunion et les échanges avec les personnes publiques associées 

ont permis aux partenaires de la ville de suivre l’avancement de la DPMEC et faire état de leurs 

remarques / observations.  

 

La concertation est détaillée dans le bilan de la concertation. 

 

4.1.1.3 Avis du commissaire enquêteur sur la concertation 
 
La commune semble avoir fait le maximum pour informer, mobiliser et intéresser les habitants. 

L’effort de concertation et d’appropriation citoyenne devra néanmoins se poursuivre ultérieurement 

à chaque étape du projet,  en associant étroitement les habitants du Clos bazin et des lavandière à la 

co-conception digitale de leur futur quartier en 3D.  

 

 

4.1.2 Analyse sur la complétude du dossier 

 

4.1.2.1 Les raisons avancées par la commune pour justifier 100 logements sont 
insuffisantes 

 

4.1.2.1.1 La fidélisation des emplois, le maintien de l’école, le vieillissement, contestés 
 

Les motifs avancés par la commune pour justifier la construction des 100 logements sont contestés 

dans 11 observations, notamment les arguments de la fidélisation des emplois, du maintien de 

l’école et du vieillissement. Extraits :  
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4.1.2.1.2 Commentaires du maître d’ouvrage :  
 

Les acteurs économiques de la commune, au regard de leur activité, emploient des salariés dont la 

rémunération ne leur permet pas de se loger sur la commune et difficilement aux alentours. Une offre 

de logements plus abordables, plus proche du lieu de travail, limitant les transports ou les rendant plus 

accessibles (gare) s’avère de plus en plus nécessaire. C’est d’ailleurs ce qu’il ressort de l’Analyse des 

Besoins Sociaux (ABS) initiée par Communauté de Gally Mauldre en 2023. 

 

Le vieillissement de la population ainsi que la baisse de la natalité est une réalité nationale à laquelle 

la commune de Mareil n’échappe pas. Les chiffres de l’INSEE, repris par l’ABS, démontre entre 2014 et 

2020, un renouvellement de population négatif sur Mareil. En 15 ans la population des moins de 15 ans 

a diminué de 3 %, quand celle des 65/79 ans augmentait de 2 % et celle des plus de 80 ans de plus de 

3 %. La tranche d’âge la plus représentée sur Mareil est celle des 40/55 ans (cela s’explique notamment 

par le coût des logements), leurs enfants fréquentent les collèges et les lycées qui ne sont donc pas en 

manque d’élèves. Il n’en est pas de même pour les écoles primaires. Sur cette même période la 

commune de Mareil a perdu une classe de maternelle et une classe d’élémentaire. 19 inscriptions en 

petite section reste un chiffre inférieur à la moyenne prévue par l’éducation nationale et ne présage 

pas d’une scolarité entièrement suivie sur la commune.  

En 2010, année de l’ouverture de la micro-crèche, la totalité des berceaux était occupés et plusieurs 

familles se trouvaient en liste d’attente, aujourd’hui la micro-crèche peine à faire le plein.  

L’éducation nationale anticipe dans ses recrutements la baisse de la natalité, le territoire de la CCGM 

perd une école à la rentrée prochaine. Depuis 2007 l’école de Mareil connait une baisse régulière de 

ses effectifs, la commune maintient difficilement ses effectifs depuis 2021. L’arrivée en 2022/2023 du 

lotissement de la rue des Fontaines n’a pas donné le rebond escompté.  

 

Questions du commissaire enquêteur :  

 

Quelles sont les justifications du SDRIF-e pour motiver la construction de 100 logements à Mareil ? 

Réponse du maître d’ouvrage : Le SDRIF‑e est le document de référence pour la planification 

stratégique afin d’encadrer la croissance urbaine, l’utilisation de l’espace et de favoriser le 

rayonnement international de la région. Il devra accompagner l’accueil de 50 000 nouveaux 

Référence Lieu  Auteur Commentaires & Réponses

7

Registre 

mairie 04/07/2026

Collectif 

Lavandière (7  l'argument des emplois fidélisés pour les entreprises communales n'est pas objectif

Référence Lieu  

A

u

tCommentaires & Réponses

54 Web
17/07/2026 

08:21

A

n

o

Le projet est il vraiment à date à la taille de village ? Projet de place en crèche, place à l ecole et au 

collège ( déjà saturé !!)

34 Email
03/07/2026 

23:50

 

L

E

P

R

I

N

C

Contestation du motif de « vieillissement de la population. Le dossier de présentation justifie la 

nécessité de ce projet par le besoin de freiner le vieillissement de la population locale. Or, la réalité du 

terrain et la dynamique des effectifs de l'école maternelle de Mareil-sur-Mauldre contredisent 

formellement ce postulat.  Les chiffres d'inscription en Petite Section (PS) démontrent une vitalité 

démographique naturelle et spontanée. Les effectifs sont passés de 15 nouveaux élèves l’année 

dernière à 19 cette année, soit une progression notable de plus de 26 % en un an. La commune attire 

donc déjà de jeunes familles, sous l'effet du renouvellement naturel du parc pavillonnaire existant. ·      
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Franciliens chaque année et la construction de 70 000 logements par an (dont 2/3 de logements 

abordables (locatifs sociaux, intermédiaires, etc.)). 

 

Pour ménager le territoire et mettre en œuvre une véritable sobriété foncière, le SDRIF-E divise par 3 

la consommation foncière par rapport au SDRIF de 2013 et entend surtout créer un réel polycentrisme. 

Ceci se traduira notamment par un rééquilibrage entre la zone dense et la Grande Couronne, créant 

ainsi des bassins de vie cohérents et adaptés aux aspirations des Franciliens en termes de logements, 

emplois, services et équipements. 

 

Aussi, l’Ile-de-France est confrontée à des inégalités territoriales et sociales. C’est pourquoi le SDRIF-E 

fixe des objectifs ambitieux visant à restaurer l’équilibre territorial. 

 

Ou les trouve-t-on ?  

Réponse du maître d’ouvrage :  

Les justifications de ces orientations en faveur de la production de logements se trouvent notamment 

dans le projet d’aménagement régional, dans son chapitre 3 « Vivre et habiter en Ile-de-France : des 

cadres de vie désirables et des parcours de vie facilités ». Pour information, le SDRIF-e explorer permet 

de visualiser les chiffres et les orientations du SDRIF-e applicables au territoire communal. 

 

 
Extrait du SDRIFexplorer sur la commune de Mareil-sur-Mauldre ciblant l’accroissement de la densité 

résidentielle attendue au titre de l’OR57, soit 106 logements. 
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Quel est l’horizon d’application des orientations de construction de logements du SDRIF-e ? 2030 ? 

2040 ? 

 

 

Réponse du maître d’ouvrage :  

Le Schéma directeur de la Région Ile-de-France détermine l’aménagement du territoire d’ici à 2040. Il 

prévoit ainsi une orientation en faveur de la construction de 106 logements dans le tissu urbain à 

l’horizon 2040. Les logements en expansion urbaine ne seront pas comptabilisés. 

 

Y-a-t-il dans cet horizon une ou des urgences qui le motivent ?  

 

Réponse du maître d’ouvrage :  

D’abord, le projet participe aux objectifs de production de logements définis par les documents de 

planification supra-communaux (SDRIF-e et SCoT). En effet, le SCoT de Gally-Mauldre en cours de 

révision identifie Mareil-sur-Mauldre comme une commune appelée à contribuer à l'effort de 

production de logements à l'échelle du territoire. Si la commune a connu une production de logements 

assez limitée au cours des dernières années (inférieure aux objectifs fixés par le SCOT que l’effort des 

autres communes du territoire a compensé), le futur SCoT devra être compatible avec le SDRIF-e et 

devrait ainsi reprendre les objectifs d’accroissement de la densité résidentielle, notamment celui de 

106 logements à produire sur la commune. Dans ce contexte, cette opération présente un caractère 

d'autant plus stratégique qu'elle constitue l'une des rares, voire la seule, opportunité significative de 

production de logements à l'intérieur de l'enveloppe urbaine actuelle de la commune. Il n’existe en 

effet pas d’autre site de production de logements dans le tissu urbain existant à ce jour.   

 

Par ailleurs, il est constaté un réel besoin en logements, notamment pour les jeunes ménages ou 

encore les séniors qui souhaitent rester dans la commune. En effet, le marché immobilier local est 

dominé par les maisons individuelles de grande taille, souvent difficiles d'accès financièrement pour 

les jeunes familles. Et/ou pas toujours adaptées aux besoins (augmentation de la demande 

d’adaptation des logements chez les séniors). 

 

Ces logements permettront également de compenser la perte de population ce que les récentes 

constructions pavillonnaires n’ont pas réussi à faire. 

Pour rappel, le bilan du SCoT de février 2021 rappelle ainsi : « La croissance plus intense du parc de 
logements par rapport à la croissance démographique est notamment consécutive d’un desserrement 
des ménages constant sur le territoire : une partie des logements construits (64% du nombre de 
logements total en 2015 soit environ 600 logements) permettent seulement de compenser ce 
phénomène et ne permettent pas l’augmentation de la population (il s’agit du « point mort » 
démographique) ». 
 

Enfin, la population vieillie. En effet, entre 2017 et 2023, la part de la population âgée de 65 ans et plus 

a progressé de + 2,3 points. Sans renouvellement de population, la fréquentation scolaire et certains 

services locaux risquent de diminuer à terme → Les effectifs diminuent régulièrement depuis 15 ans 

(cf diag enquête publique de 2018 et tableau des effectifs scolaires ci-dessous) 
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ANNEE MATERNELLE ELEMENTAIRE EFFECTIF TOTAL 

2021 47 93 140 

2022 52 98 150 

2023 50 97 147 

2024 46 100 146 

2025 47 98 145 

2026 49 93 142 

 

La construction de ces nouveaux logements permettrait à une nouvelle population d’investir la 

commune et de maintenir les services publics. 

 

Quelle est le régime d’applicabilité des orientations du SDRIF-e ? 

Réponse du maître d’ouvrage :  

Les orientations du SDRIF-e s’imposent dans un rapport de compatibilité aux documents de rang 

inférieur, notamment aux PLU. Il revient donc aux collectivités de traduire les grandes orientations du 

Schéma régional au niveau local dans un délai de trois ans après l’entrée en vigueur du SDRIF-e pour 

les PLU/SCoT antérieurs au 1er avril 2021 ; soit d’ici mi-2028. S’agissant de la trajectoire de réduction 

de l’artificialisation du SDRIF-e, les documents d’urbanisme locaux devront intégrer les objectifs avant 

février 2027 pour les SCOT et avant février 2028 pour les PLU. 

 

S’agit-t-il de mise en compatibilité ? De mise en conformité ? 

Réponse du maître d’ouvrage :  

Le PLU doit être compatible avec le SDRIF-e. La compatibilité s’apprécie de manière globale : le juge 

vérifie que le document ne « contrarie pas les objectifs et orientations » du SDRIF-e. Il ne s’agit donc 

pas d’une mise en conformité.  

 

Quelle différence entre mise en compatibilité et mise en conformité ? 

Réponse du maître d’ouvrage :  

La mise en conformité vise à aligner strictement un acte avec une norme supérieure, sans pouvoir s’en 

écarter sur les points substantiels. Il s’agit d’un rapport exigeant, impliquant un respect strict de la 

norme avec très peu de latitude. 

 

La mise en compatibilité, quant à elle, vise à ne pas contrarier la norme supérieure ; la norme inférieure 

ne doit pas rendre impossible ou compromettre la réalisation de la norme supérieure. Il s’agit donc 

d’un principe de non-contrariété, sans toutefois remettre en cause les orientations de la norme 

supérieure. En l’espèce, cela signifie que le PLU de Mareil-sur-Mauldre doit contribuer à la réalisation 

des objectifs du document supérieur, sans les empêcher. 
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Ainsi, dans un rapport de compatibilité, une marge d’appréciation est conservée contrairement à la 

mise en conformité où les dispositions s’appliquent strictement. 

 

 

Combien d’emplois estimés sur le territoire de Mareil ?  

Réponse du maître d’ouvrage :  

En 2023, l’INSEE compte 274 emplois sur le territoire communal. Dont la moitié sont pourvus par 

l’établissement Perce-Neige et Intermarché. Ces derniers ne sont pas des emplois particulièrement 

qualifiés, et peinent à se loger sur la commune au regard de leurs revenus. 

 

De quand date la dernière révision du PLU ? Quand est prévu la prochaine révision ?  

Réponse du maître d’ouvrage : 

 Le PLU de Mareil-sur-Mauldre a été approuvé le 15 avril 2013, avant de faire l’objet de deux 

modifications en 2015 et 2019.  En 2027 une procédure de révision devra être enclenchée afin d’être 

compatible avec le SCOT qui devra lui-même être compatible avec la SDRIF-E avant juin 2028. 

4.1.2.1.3 Avis du commissaire enquêteur 
 

La question de la dénatalité, de son impact sur le vieillissement, le recrutement et la fréquentation 

scolaire ne font pas débat.  

 

Figure 1: évolution long terme de la population de Mareil sur Mauldre (source INSEE) 
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Dans ce contexte, les petites communes qui ne se battent pas pour programmer des logements sont 

condamnées à voir leur population s’atrophier. Mareil à la chance d’avoir deux gros employeurs, 

dont Perceneige qui poursuit une mission d’utilité publique et emploie plusieurs dizaines de 

soignants dévoués, probablement intéressés par et en capacité d’acquérir un logement à Mareil.  

La construction de 100 logements à Mareil sur Mauldre apparait dans ces conditions comme une 

nécessité aux niveaux régional et local. Dans le contexte local de dénatalité et de construction 

majoritairement  pavillonnaires, la disponibilité de la parcelle du vieux Moulin et sa situation proche 

de la gare apparaissent comme une opportunité à saisir.  

 

4.1.2.2 Le motif déterminant est financier et c’est le seul sujet sur lequel le dossier 
se tait (web 43 et web 53) 

 

La commune écrit elle-même, dans le bilan de la concertation (p. 3), qu'au regard du coût du foncier 

porté par la collectivité, et des travaux, il est essentiel d'assurer un équilibre financier à l'opération ». 

Le motif déterminant de la densité n'est donc ni démographique, ni social, ni environnemental. Il est 

financier. La commune l'assume par écrit. Et c'est précisément le seul sujet sur lequel le dossier 

soumis à l'enquête est intégralement muet : aucun prix d'acquisition, aucune condition de portage, 

aucun bilan prévisionnel, aucun coût de travaux, aucun avis de France Domaine, aucune identification 

de l'opérateur, aucune indication du mode de sa désignation. Un dossier qui justifie l'ampleur du 

programme par une contrainte financière, tout en refusant de produire cette contrainte financière, 
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demande au public de croire une démonstration qu'il lui interdit de vérifier.  Je vous demande 

d'obtenir de la commune, dans son mémoire en réponse, les éléments suivants :  

(a) L'identification de l'assistance à maîtrise d'ouvrage ayant accompagné la commune sur cette 

opération, agence départementale IngénierY, autre AMO, bureau d'études, avec la 

délibération d'engagement, la convention, le périmètre exact de la mission et son coût ? 

 

4.1.2.3 Réponse du maître d’ouvrage :  
 

Le motif financier n’est pas déterminant, l’objectif est avant tout un projet d’intérêt général 

répondant à différents objectifs : la création de logements diversifiés en recyclage urbain 

(réhabilitation d’une friche), développer des activités économiques, maintenir/renforcer des services 

et des équipements tout en répondant aux objectifs fixés par le SDRIF-E, comme l’explique le dossier 

de présentation. Une procédure de DPMEC sert à fixer un cadre urbanistique nécessaire à la 

réalisation d’un projet d’intérêt général, les caractéristiques techniques architecturales précises, les 

coûts relèvent de la phase opérationnelle. 

S’agissant d’une Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité, donc d’une procédure 

d’urbanisme (PLU) pour permettre la réalisation d’un projet d’intérêt général, la commune s’est 

attaché un bureau spécialisé en PLU « Espace-Ville » sa mission est d’accompagner la commune dans 

l’élaboration de la mise en compatibilité du PLU en respectant un contexte réglementaire complexe 

et contraint.  

En parallèle, la commune a été en concertation régulière avec les différents services concernés : le 

pôle urbanisme de la CCGM, la Direction Départementale de l’aménagement des Territoires, les 

Architectes des bâtiments de France, les Domaines, le Syndicat Mixte Seine Ouest. Ces services 

accompagnent gratuitement les communes pour s’assurer de la cohérence et de la conformité d’un 

projet (notamment sur les sujets SDRIF-E, ZAN, protection de l’eau). Ingénier’Y n’accompagne pas la 

commune sur ce dossier. 

Perce-Neige a déposé un dossier de candidature auprès du département des Yvelines, avec l’accord 

de la commune. Celui-ci a été retenu par le département des Yvelines, par la Caisse Nationale de 

Solidarité de l’Autonomie et par la Conférence des Financeurs pour l’habitat inclusif pour être intégré 

dans la future programmation.  

 

(b) La précision du périmètre de cette assistance : a-t-elle porté sur le seul volet technique, ou 

également sur les volets financier et juridique, y compris sur le montage de l'opération, la 

recherche d'opérateurs et la définition de la programmation ?  

Réponse du maître d’ouvrage :  
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Les conseils et/ou recommandations des différents acteurs portent essentiellement sur le volet 

technique et règlementaire, sur la définition du programme dans le sens de l’intégration des 

orientations du SDRIF-E, notamment l’Orientation Règlementaire 57 (recyclage urbain, nombre de 

logements, mixité de fonction, renforcement de l’offre en équipements et services, équilibre entre 

habitats et emplois ...). L’aspect juridique est contrôlé par l’avocat conseil de la commune, mais à ce 

stade celui-ci est assez faible dans la mesure où il s’agit d’une DPMEC et non d’un APD (avant projet 

détaillé et/ou définitif). 

(c) Les conditions d'acquisition et de portage du foncier par la commune : prix, délibération, avis 

de France Domaine, coût annuel de portage, et plan de sortie envisagé ? 

Réponse du maître d’ouvrage :  

En 2022 la commune a décidé de préempter le site du Moulin s’agissant d’un endroit stratégique pour 

la commune notamment en terme environnemental. L’acquéreur n’ayant pas démontré qu’il pouvait 

réhabiliter un site dégradé, classé, en risque environnemental sur son assainissement, en bord de 

Mauldre. Le service des Domaines a visité le site et émis un avis favorable. La délibération a été votée 

à l’unanimité lors du conseil municipal du 1er septembre 2022 (disponible sur le site de la mairie). La 

commune n’a plus d’emprunts sur ce site.  

L’objectif de la commune est d’être acteur du devenir du site avec un investisseur privé capable de 

réhabiliter ce site dans l’intérêt de la commune, de sa ruralité, de ses besoins, tout en respectant les 

orientations fixées par les documents supra-communaux (SDRIF-E ; SCOT). 

(d)  La procédure selon laquelle l'opérateur de l'opération sera désigné ? 

 Ce dernier point n'est pas une question de forme, et je le formule avec précision. L'agence 

départementale IngénierY est un établissement public administratif créé en mai 2014 sur le fondement 

de l'article L. 5511-1 du code général des collectivités territoriales. Ses statuts prévoient, depuis 

l'origine, une assistance d'ordre technique, financier et juridique. Une commune adhérente peut 

recourir à ses prestations sans mise en concurrence, dans le cadre de la quasi-régie. Rien de tout cela 

n'est irrégulier, et je ne le soutiens pas. Mais cette dispense concerne la relation entre la commune et 

l'agence. Elle ne couvre en aucune manière la relation entre la commune et l'opérateur privé qui 

réalisera l'opération. Or, la configuration décrite par le dossier n'est pas celle d'une simple vente de 

terrain à un promoteur. Le foncier est acquis et porté par la collectivité. Le programme est précisément 

défini par l'OAP : environ 100 logements, dont environ 70 % en accession et 20 % en locatif social et 

intermédiaire, environ 10 % de logements autonomie, en R+2+C maximum, avec stationnement en 

sous-sol. La commune impose un équilibre financier. Le programme intègre une salle des fêtes, 

équipement communal. Selon les engagements réciproques réellement souscrits, une telle opération 

est susceptible de relever d'une concession d'aménagement au sens de l'article L. 300-4 du code de 

l'urbanisme, voire d'un marché public de travaux au sens de la jurisprudence CJCE, 18 janvier 2007, 

Auroux c/ Commune de Roanne (aff. C-220/05), avec les obligations de publicité et de mise en 

concurrence correspondantes.  

Réponse du maître d’ouvrage :  
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L’agence Ingénier’Y n’est absolument pas présente sur ce dossier. La commune ne souhaite 

effectivement pas une simple vente à un promoteur auquel cas la préemption n’avait pas lieu d’être. 

Elle souhaite une réhabilitation de ce site et une réflexion la plus environnementale possible comme 

le précise de rapport de présentation. La programmation découle des différents échanges avec les 

services de l’état et du souhait de la commune sur les logements autonomie notamment.  

Une opération d’aménagement visant la conservation de certains espaces ou équipements d’intérêt 

général nécessitera effectivement d’étudier juridiquement les différentes possibilités une concession 

d’aménagement en est une parmi d’autres, qui se fera lors de la phase opérationnelle du projet. 

 

La justification réelle de la densité est financière, non urbanistique (Mr et Mme Constantin, WEB 53) 

Répondant aux habitants qui jugeaient le nombre de logements trop important, la commune a écrit : « 

au regard du coût du foncier porté par la collectivité, et des travaux, il est essentiel d’assurer un 

équilibre financier à l’opération. De fait, il n’est pas prévu de revoir la programmation de l’OAP » (bilan 

de la concertation, pièce 9.2, p. 3, tableau « Apports de la concertation », première ligne). L’équilibre 

budgétaire d’une opération est un objectif légitime de bonne gestion ; il ne saurait justifier, dans la 

règle pérenne du PLU, une hauteur supérieure à celle de tout le village. Nous relevons au surplus que 

cette contrainte financière, présentée comme déterminante, n’est étayée par aucune pièce : le dossier 

ne comporte ni prix d’acquisition, ni conditions de portage du foncier, ni bilan prévisionnel de 

l’opération (constat résultant de la lecture de l’ensemble des pièces du dossier d’enquête ; également 

dressé par d’autres observants, notamment la contribution n° 43 de M. Debayle, ancien conseiller 

municipal, consultable au registre). Une justification déterminante mais invérifiable ne peut fonder, 

dans le règlement, un gabarit dérogeant à toutes les règles du village.  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

Les dispositions du PLU ne sont pas justifiées par des considérations financières isolées mais par un 

ensemble d'objectifs d'intérêt général explicitement exposés dans le dossier : renouvellement d'une 

friche dégradée, création de logements diversifiés, maintien des services et équipements, 

développement d'activités économiques, proximité immédiate de la gare, limitation de l'étalement 

urbain et réponse aux objectifs de production de logements fixés par les documents supra-

communaux. 

De la même manière, la hauteur maximale autorisée dans le secteur UAM ne trouve pas son origine 

dans une recherche d'équilibre financier mais dans les caractéristiques propres du site et dans le parti 

d'aménagement retenu. Le rapport de présentation indique expressément que les dispositions 

spécifiques du secteur UAM ont été créées afin de permettre la réalisation du projet de 

renouvellement urbain du Moulin et que la hauteur maximale retenue correspond à la volumétrie 

historique du Moulin existant ainsi qu’à la volumétrie des parcelles alentours. 

L’absence de bilan financier détaillé dans le dossier d'enquête ne saurait donc être regardée comme 

une insuffisance. La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU a pour objet 
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d'apprécier l'intérêt général du projet, sa cohérence avec les documents de planification et les 

évolutions nécessaires du document d'urbanisme. Il n'appartient donc pas à un dossier de PLU de 

présenter le détail du montage économique de l'opération, ce dernier pouvant encore évoluer. 

 

4.1.2.4 Avis du commissaire enquêteur sur l’absence de données financières 
 

Une information financière n’est juridiquement pas exigible à ce stade de la procédure DPMEC. 

Toutefois, les contribuables et habitants de Mareil  ont droit à un minimum de transparence 

s’agissant d’un projet stratégique pour le devenir de Mareil et du fléchage de  leurs impôts. Le CE 

recommande dans ces conditions  de compléter le dossier par une fiche d’éclairage sur la 

gouvernance économique du projet et son impact  sur le budget communal, avec, sans rentrer dans 

le détail, des éléments d’information sur ce que la commune a investi (600k€1-revente espérée des 

terrains  à un promoteur qui va porter les risques)  et ce qu’elle va toucher comme retour sur 

investissement des logements habités (taxes foncières, location,…) dans le contexte des finances 

publiques nationales.  

 

4.1.2.5 Les imprécisions du dossier  
 

20 observations soulignent le manque de transparence 

-  sur l'historique des études,  

- sur la décision de ne pas restaurer l'ancien moulin,  

- sur l'économie du projet,  

- sur la gouvernance du projet,   

- sur le visuel du projet,  

- sur son insertion urbanistique et paysagère, 

- sur  les parkings souterrains,  

- les accès,  

- les commerces, 

-  les salles polyvalentes et  

- la parcelle AB37.  

4.1.2.5.1 Sur la décision de démolir le vieux moulin, extrait de l’observation Web57 :   
 

 
1 Prix d’achat figurant dans le PV du CM le 1/9/2022 
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En 2003, lors de l'élargissement de la place de Mareil qui impliquait la démolition du bâtiment identifié 

comme ancien "Café de la gare", l'ancien Maire a fait reconstruire le bâtiment en retrait d'une dizaine 

de mètres par rapport à son emplacement d'origine. 

En 2018, lors du lotissement du terrain situé entre la rue des Fontaines et la Mauldre, l'ancien Maire a 

fait restaurer (et aménager en logements) une vieille grange pourtant en piteux état. 

En novembre 2022, dans le bulletin municipal n°360, la Maire présentait le Moulin comme "un 

magnifique bâtiment, quoiqu'en mauvais état, qui date du XVIIIe siècle" et même "un joyau patrimonial 

qu'il convient de restaurer, aménager, moderniser" ; et elle concluait par : "il est évident que l'on vous 

tiendra au courant des phases successives de ce projet.". Puis, après trois années sans la moindre 

information sur "les phases successives du projet", on apprend brutalement que : "Compte tenu des 

risques que fait peser le bâti aujourd’hui", le Moulin sera démoli ! 

D’où les questions suivantes du commissaire enquêteur. 

 

S’agissant de la décision prise de détruire le vieux moulin :  

- quel rapport d'expert a évalué les risques que fait peser le bâti du Moulin ? 

 

4.1.2.5.2 Réponses du maître d’ouvrage sur la restauration du vieux Moulin 
 

En 2022 lors de l’acquisition du site la commune pensait pouvoir conserver le Moulin. Toutefois après 

une visite des services de l’état et des ABF, il a été constaté l’état de délabrement du bâtiment ainsi 

que les différentes transformations subies au fil du temps liées aux changements d’orientation du site. 

Il ne reste, malheureusement plus grand-chose du Moulin du 18ème que l’on voit sur les gravures. Les 

services ont également précisé que le bâtiment n’était pas classé. 

 

- quel rapport d'expert a évalué le coût de la suppression de ces risques ? 

 

Réponse du maître d’ouvrage :  

 

S’agissant d’une DPMEC et non d’un ADP le coût de la conservation de ce bâtiment au regard des 

poutres qui le transpercent pour le renforcer suite à des rajouts, des surélévations (sans compter 

l’incendie), des piliers fragilisés implantés dans la berge, des bâtiments de piètre qualité qui lui ont été 

accolé et qui devront être détruits, n’a pas été chiffré. La suppression de ce bâtiment apparaît comme 

probable par sécurité, voire souhaitable, aujourd’hui l’endroit est dangereux. Toutefois dans le cadre 

d’un ADP la consultation d’un expert pourra se faire. 

 

- quel rapport d'expert a évalué le coût de la reconstruction complète du Moulin ? 

Réponse du maître d’ouvrage :  
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Il n’est pas envisagé la reconstruction complète du Moulin, d’autant que son architecture a évolué au 

gré des siècles. Ce n’est d’ailleurs pas le positionnement des ABF conscients de l’état de ce bâtiment 

non classé, ils ne demandent pas son maintien (contrairement au mur le long de la berge qui date du 

18ème) mais de conserver un signe patrimonial de l’histoire du site. D’où le «Moulin signal ». L’objectif 

est de conserver le plus d’éléments possibles rappelant l’historique du lieu, à réintégrer.  

Comme ce fut le cas lors de la réhabilitation de la place de Mareil au début des années 2000. Des 

bâtiments à caractère patrimonial mais non classés ont été détruits au regard de leur état et de leur 

changement d’orientations et des nécessités d’aménagements de la place (dont l’hôtel du chemin de 

Fer, l’ancien bureau de poste). Toutefois des éléments ont été conservés et réutilisés de façon plus ou 

moins significative en fonction de leur état et des contraintes liées à la sécurisation routière de la place. 

Le café de la gare frappé d’alignement bien qu’en bon état, a été démoli mais les matériaux ont pu 

être récupérés pour reconstruire une façade presque à l’identique pour des logements communaux 

(ce fut également le cas pour la grange) . Le projet du Moulin prend en compte le côté historique du 

site et tout ce qui pourra être réintégré le sera.  

- si l'on se place dans la continuité de ce qui a été fait par l'ancien Maire pour la préservation du 

patrimoine communal, le Moulin qui date du XVIIIe siècle ne serait-il pas plus important dans 

l'histoire du village que le bâtiment de l'ancien "Café de la gare" ou la vieille grange de la rue des 

Fontaines ?... 

 

Réponse du maître d’ouvrage :  

 

Aujourd’hui, le site de projet et notamment le moulin sont dans un état déplorable. Les bâtiments 

existants sont fortement dégradés, avec des problématiques structurelles et sanitaires identifiées. Ils 

ont également manqué d’entretien et sont devenus dangereux.  

 

Pour rappel, cette construction est non classée. Les services territoriaux de l’État ainsi que les 

architectes des bâtiments de France sont venus directement sur le site et sont conscients de son état 

de délabrement. Aucun de ces services n’a demandé le maintien des bâtiments, conscients du coût 

que cela pourrait générer pour un bâtiment ne constituant plus du tout un « joyaux » du XVIIIème 

siècle, dont l’architecture a été modifiée au gré des siècles. Pour autant, s’il ne convient pas de 

conserver le site en l’état, les architectes des bâtiments de France ont demandé de rappeler l’histoire 

du site avec des marqueurs du Moulin, d’où le Moulin signal figurant sur l’OAP, la préservation du tracé 

du bief et du mur historique en pierres meulière, ainsi que la reprise de l’organisation générale des 

bâtiments sur le site du Moulin. Le dossier reconnaît la valeur historique du site et prévoit 

explicitement la conservation de plusieurs marqueurs patrimoniaux. 

 

Aujourd'hui le patrimoine est irréversiblement dénaturé, fortement dégradé et est partiellement 

inaccessible pour des raisons de sécurité. Le projet permet au contraire de transmettre son histoire et 

de la rendre visible à tous.  
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4.1.2.5.3 Avis du commissaire enquêteur sur la décision de démolir 
 

La construction de logements attractifs dans un ensemble aussi dangereux, disparate et concentré 

semble impossible. 

La lecture du PV du CM le 1er septembre 2022 permet de se faire une idée objective sur la vétusté et 

la dangerosité du Vieux Moulin. Extraits :  

-  la visite du bien réalisé en présence du  service des domaines  a révélé la présence de 

remontées d'humidité significatives pouvant impliquer la possibilité d'une déstabilisation des 

fondations de certains murs porteurs périphériques comme de refends, 

- la visite du bien réalisé en présence du service des domaines  a révélé que la sous-face visible 

de nombreux planchers en BA présentent d'importantes fissures et des éclats de béton 

permettant de distinguer certains aciers ce qui peut révéler que la stabilité de l'immeuble 

n'est pas assurée en totalité et que le taux d'humidité de certains volumes est 

particulièrement important, 

- la visite du bien réalisé en présence des domaines  a révélé qu'il n'existe quasiment pas de 

garde-corps alors même que les appuis de nombreux percements dans les étages sont situés 

à une hauteur sensiblement supérieure à 1m ce qui représente un danger permanent pour les 

adultes et surtout pour les enfants qui seraient amenés à pénétrer dans certains corps de 

bâtiment, 

- la visite du bien réalisé en présence des domaines révélait que la couverture d'une grande 

partie des bâtiments est assurée par des plaques ondulées en fibrociment typique des années 

50 et à 70 comportant de l'amiante, 

- la visite du bien réalisé en présence des domaines  a révélé que le réseau d'alimentation 

électrique des locaux des artisans comme des logements ne semble correspondre à aucune 

des obligations de la norme NFC 15-100 (sécurité des personnes et des biens), 

- la visite du bien réalisé en présence des domaines que le bâtiment présente de nombreux 

manquements aux règles sanitaires départemental et que certaines parties du bâtiment 

pourraient faire l'objet d'un arrêté de péril imminent. 

Pour le CE, la transformation du vieux moulin en logements modernes, attractifs est irréaliste.  

La construction de parkings souterrains nécessiterait une reprise en sous-œuvre complète en l’état 

de fragilité de l’existant. La construction de logements attractifs dans un ensemble aussi disparate et 

concentré semble impossible.  

4.1.2.5.4 Le dossier n’est pas assez détaillé sur la gouvernance du projet, le visuel du 
projet, les parkings souterrains, les accès, les commerces, la salle polyvalente. 
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Sur l’absence de transparence sur les coûts, le financement et la gouvernance du projet, extrait de 

l’avis de Mme Barrussaud (WEB 51) :  

« Ces observations ne traduisent pas une opposition de principe au projet de création de logements sur 

la commune. Elles portent avant tout sur la qualité du dossier présenté aux habitants et sur l'absence 

de plusieurs éléments qui me paraissent indispensables pour apprécier sereinement la faisabilité, 

l'équilibre financier et les conséquences concrètes de cette opération.  

1. Un dossier qui ne permet pas d'apprécier la réalité économique du projet  

Le premier point qui m'interpelle est l'absence quasi totale de données financières. Le dossier ne 

comporte aucun chiffrage du projet, aucun coût prévisionnel, aucune estimation des recettes attendues 

ou des investissements nécessaires. La seule donnée économique évoquée concerne les prix actuels de 

l'immobilier à Mareil-sur-Mauldre, utilisés pour justifier l'intérêt du projet, mais sans lien avec son 

financement. Pourtant, Madame le Maire évoque régulièrement un « équilibre financier » ainsi que la 

création de logements « à coût maîtrisé ». Ces affirmations ne sont accompagnées d'aucun élément 

permettant au public d'en apprécier le bien-fondé. Dans ces conditions, les habitants sont invités à se 

prononcer sans disposer des informations qui permettraient de vérifier ces affirmations.  

4.1.2.5.5 Commentaires du maître d’ouvrage :  
 

Cette observation/question n’a aucun lien avec l’urbanisme et est hors sujet des objectifs portés par 

la DPMEC. Le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU doit justifier les 

changements apportés au PLU (règlement, zonage, OAP...) et justifier l’intérêt général du projet. La 

question du coût du projet est indépendante du présent dossier faisant l’objet de l’enquête publique 

et n’a pas à être précisée dans ce cadre. 

De surcroit la création de logements « à coût maîtrisé » fait partie des orientations du SDRIF-E. 

 

2. Des règles d'urbanisme très ouvertes sans représentation concrète du résultat Le dossier ne comporte 

aucune insertion paysagère, aucune perspective en trois dimensions ni aucune simulation permettant 

de visualiser ce que pourrait devenir le secteur. Cette absence est d'autant plus regrettable que les 

évolutions proposées assouplissent sensiblement les règles actuellement applicables, notamment en 

matière de hauteur, d'emprise au sol et de gabarit. Par ailleurs, les documents utilisent à plusieurs 

reprises des formulations telles que « favoriser », « préconiser » ou « donner préférence ». Ces verbes 

traduisent une orientation mais ne créent aucune obligation. Dans ces conditions, il est difficile pour les 

habitants d'apprécier l'impact réel du projet sur le paysage et sur l'identité du village.  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

Les règles prévues ne sont pas particulièrement assouplies dans la mesure où les hauteurs 

correspondent globalement aux hauteurs des constructions existantes et l’emprise au sol prévue est 

moins importante que celle actuellement prévue (pour les premiers 300 m² de terrain). L’implantation 
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du projet, quant à elle, reprend les implantations existantes des bâtiments de la friche. De plus, l'OAP 

et le règlement imposent une architecture inspirée du patrimoine local (rythmes de façades, 

matériaux, toitures, décrochés, diversité des volumes, etc.). Le paragraphe relatif à l’aspect extérieur 

des constructions a été entièrement retravaillé pour garantir la bonne insertion des constructions dans 

leur environnement. L’aspect extérieur de la construction finale sera précisé lors du dépôt du permis 

de construire ou avant sur un avant-projet. Il pourrait faire l’objet d’une présentation publique.  

 

Par ailleurs, les documents emploient des formulations adaptées à rapport d’opposabilité : l’OAP 

(Orientation d’Aménagement et de Programmation) s’impose dans un rapport de compatibilité, tandis 

que le règlement et le zonage relèvent d’un rapport de conformité. Cette rédaction permet de traduire 

les orientations et prescriptions du projet dans le respect de la portée normative de chacun de ces 

outils. 

 

3. Un montage financier et foncier qui demeure largement inconnu. La commune a préempté cette 

ancienne friche industrielle afin d'y développer un programme d'environ 100 logements, complété par 

des commerces, une salle des fêtes et un parking. Pourtant, alors que le bilan de la concertation 

rappelle lui-même qu'il est « essentiel d'assurer un équilibre financier à l'opération », le dossier ne 

précise notamment ni : 

 • le montage juridique et opérationnel retenu (concession, promotion privée, vente en bloc...) ;   

 • les hypothèses financières permettant d'établir l'équilibre annoncé.   

Commentaires du maître d’ouvrage :  

Cette observation/question n’a aucun lien avec l’urbanisme et est hors sujet des objectifs portés par 

la DPMEC. Cela relève d’un avant-projet définitif (APD). 

 

S'agissant plus particulièrement des commerces, de la salle des fêtes et du parking, il n'est pas indiqué 

si la commune conservera tout ou partie de ces équipements ou s'ils seront cédés à un opérateur privé. 

Or, à la lecture des contributions n°35 et n°37, il semble que cette répartition soit déjà envisagée. 

Pourquoi ces éléments n'apparaissent-ils pas dans le dossier soumis aux Mareillois ? 

  

 

Commentaires du maître d’ouvrage :  

Cet équipement vise à remplacer la salle actuelle qui se situe sous le commerce « Intermarché ». Son 

utilisation sera identique à celle qui se pratique aujourd’hui ; à savoir réservée aux associations et à la 

mairie. Il n’est pas prévu de louer cet équipement aux particuliers ; seules la mairie et les associations 

l’utilisent. À noter qu’actuellement, Intermarché souhaite racheter la salle actuelle pour repenser son 
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espace en lien avec les problèmes de stationnement et de sécurité identifiés autour de ce 

supermarché. 

Le rapport de présentation précise bien que la salle des fêtes est un équipement public. 

 

En l'état, il est difficile d'apprécier si le projet présente réellement un équilibre financier ou s'il fait peser 

un risque sur les finances communales.  Il est ainsi pertinent de se poser des questions sur le degré 

d’avancement de ce projet et de transparence dans sa présentation :   

• quels acteurs publics et privés ont été impliqués dans l’élaboration de ce projet ?  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

Cette observation/question n’a aucun lien avec l’urbanisme et est hors sujet des objectifs portés par 

la DPMEC. Cela relève d’un avant-projet définitif (APD), pour autant les acteurs publics et privés 

figurent dans une réponse précédente (cf 3.1.2.1.2). 

 

• quels accords, quels contrats ont déjà été scellés qui permettent à la Mairie de s’avancer sur l’équilibre 

financier de ce projet ?  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

Cette observation/question n’a aucun lien avec l’urbanisme et est hors sujet des objectifs portés par 

la DPMEC.  

S’agissant d’une DPMEC, la mairie ne s’avance pas sur l’équilibre financier mais sera soucieuse des 

finances publiques comme elle l’a toujours fait et comme le démontre le budget. 

• si la commune est adhérente aux services du cabinet IngenierY, pourquoi faire appel à une structure 

privée comme Espace Ville ?  

Réponse du maître d’ouvrage :  

Le cabinet d’urbanistes Espace Ville, spécialiste des PLU et rédacteur du PLU de Mareil-sur-Mauldre et 

de ses évolutions ces dernières années, dispose des compétences nécessaires pour mener à bien les 

procédures d’urbanisme, et a accompagné la commune de A à Z, notamment dans le montage du 

dossier de DPMEC ainsi que l’organisation des réunions de travail, de présentation lors de la réunion 

d’examen conjoint, et en réunion publique, en lien avec le cabinet IEA en ce qui concerne l’évaluation 

environnementale.   

La commune est adhérente à l’agence Ingenier’Y, elle accompagne la commune sur des dossiers en 

lien avec ses compétences, une procédure de DPMEC n’est pas de son ressort. 
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4. Une demande qui reste à démontrer : Le programme prévoit la commercialisation d'environ 70 

logements en accession libre ainsi que plusieurs surfaces commerciales. Pour autant, je n'ai trouvé dans 

le dossier aucun élément permettant de vérifier qu'il existe une demande solvable correspondant à un 

tel volume de logements neufs ;   

Commentaires du maître d’ouvrage : 

En matière de logement, le projet repose sur plusieurs constats objectivés. Le rapport de présentation 

souligne d'abord une diminution de la population communale, un vieillissement marqué des habitants 

et une baisse de la taille des ménages, générant des besoins de logements plus diversifiés que l'offre 

actuelle largement dominée par la maison individuelle, assez peu abordable pour les jeunes ménages, 

familles monoparentales et qui limite l’accès au logement pour les séniors souhaitant quitter une 

maison devenue trop grande.  

Le projet propose donc un grand volume de logements neufs qui servira à minima à maintenir la 

population existante et à assurer son parcours résidentiel. Il répond donc à des besoins en logements 

bien identifiés sur le territoire et justifiés par l’analyse démographique et résidentielle du territoire 

figurant dans le rapport de présentation (ainsi que dans l’ABS). 

• je n'ai trouvé dans le dossier aucun élément permettant de vérifier que des commerçants ou artisans 

ont manifesté un intérêt pour une implantation sur ce site et que ces nouveaux commerces auront un 

environnement viable au regard des commerces déjà existants dans les communs alentours.  Le projet 

repose donc sur des hypothèses de marché qui ne sont ni documentées ni étayées.  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

Le projet ne crée pas un nouveau pôle commercial concurrent des centralités existantes mais prévoit 

des locaux de taille modérée destinés à compléter l'offre déjà présente.  

Le dossier cite notamment des activités artisanales et commerciales de proximité. Il s'agit par ailleurs 

d'un site qui accueille déjà des activités artisanales et qui bénéficie d'une excellente accessibilité, à 

proximité de la gare et des principaux axes routiers. L’environnement économique local y apparaît 

donc favorable. 

5. Le stationnement : plusieurs inconnues majeures Le projet prévoit 150 places de stationnement pour 

environ 100 logements. Or plusieurs interrogations demeurent. La répartition des logements par 

typologie n'est pas connue alors qu'elle conditionne directement les besoins réels en stationnement. 

Surtout, ces 150 places doivent être réalisées en sous-sol alors que le dossier précise lui-même que leur 

faisabilité technique devra être vérifiée ultérieurement par le promoteur. Autrement dit, l'un des 

éléments structurants du projet n'est aujourd'hui pas garanti.  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

L'absence de détail définitif sur la répartition des logements n'empêche pas d'apprécier la cohérence 

du dimensionnement du stationnement. Le projet prévoit une mixité de logements (accession, 

logements intermédiaires, logements sociaux et logements autonomie), dont une part destinée à des 
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publics ayant généralement des besoins de mobilité plus faibles, notamment les seniors et les résidents 

des logements autonomie. De plus, le site est situé à moins de 500 mètres de la gare de Mareil-sur-

Mauldre et à proximité immédiate des commerces et services, ce qui réduit la dépendance à la voiture 

individuelle. Le code de l’urbanisme impose à tous projets un nombre de places de stationnement 

moins important lorsque celui-ci est situé à moins de 800 mètres d’une gare.  

Concernant la faisabilité technique des parkings souterrains, il est normal qu'elle soit confirmée au 

stade opérationnel par des études géotechniques détaillées réalisées par le futur maître d'ouvrage. Le 

dossier indique déjà qu'une étude géotechnique de premier niveau (G1) a été réalisée et que des 

investigations complémentaires (G2) pourront être conduites par le porteur de projet. Il n'existe à ce 

stade aucun élément permettant de remettre en cause la réalisation du stationnement souterrain. Au 

contraire, les documents précisent que les techniques de construction en présence de nappe ou en 

zone sensible sont aujourd'hui bien maîtrisées et que les organismes compétents sont plutôt 

favorables à un stationnement enterré, qui limite l'imperméabilisation des sols. Par ailleurs, les travaux 

sur la Mauldre et le souhait de protection des zones humides ont fait pencher pour une solution de 

stationnement en sous-sol. L’étude G1 a permis de constater qu’à ce stade c’était tout à fait 

envisageable. 

Dès lors, il est inexact d'affirmer que le stationnement constitue un élément « non garanti » du projet. 

Le principe, le dimensionnement et les règles de réalisation sont déjà intégrés au dossier ; seules les 

études techniques, comme pour tout projet d'aménagement de cette ampleur, restent à finaliser lors 

de la phase de conception opérationnelle. 

Aucune solution alternative n'est présentée dans l'hypothèse où ce parking souterrain ne pourrait 

finalement pas être réalisé. Cette éventualité pourrait pourtant remettre en cause aussi bien l'équilibre 

financier que la faisabilité globale du projet.  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

La présente procédure a uniquement pour objet de vérifier que le projet est envisageable et que les 

règles du PLU permettent sa réalisation, ce qui est le cas. 

 

Questions du commissaire enquêteur : 

-  est-ce que la construction du parking sous-terrain permettra de dépolluer le terrain ? En 

d’autres termes, est-il envisageable de faire d’une pierre deux couts, et minimiser ainsi le 

cout de la dépollution ?  

- Sur la base de quelle étude a été décidée le parking sous-terrain ? Merci de  la 

communiquer au CE. 

Réponse du maître d’ouvrage :  
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La création du parking ne constitue pas à elle seule une mesure de dépollution. Lors des travaux de 

renaturation les pollutions découvertes au moment des travaux ont bien été traitées. L’étude G1 sera 

jointe en annexe du dossier de DPMEC. 

Enfin, alors que la question de la recharge des véhicules électriques deviendra rapidement 

incontournable, rien n'indique que les infrastructures nécessaires seront anticipées dès la conception.  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

L’électrification des places de stationnement sous-terrain devra répondre aux normes minimales fixées 

par le Code de la construction, et qui s’imposent au PLU dans la phase projet, au même titre que les 

normes de sécurité incendie, ou d’accessibilité. Ce n’est pas au PLU de traiter cette question. Il s’agit 

de normes à respecter, normes récemment réhaussées. 

Je relève également que, dans ses réponses aux observations des services de l'État, Madame le Maire 

évoque « un autre espace de stationnement à l'ouest du site ». Lors de notre échange, vous m'avez 

toutefois indiqué que cette hypothèse n'était plus d'actualité. Cette contradiction interroge et conduit 

naturellement à s'interroger sur le degré de maturité des autres réponses apportées aux personnes 

publiques associées.       

Commentaires du maître d’ouvrage :  

 

Cette réponse faite aux PPA concernait le stationnement lié à la salle des fêtes donc occasionnel, le 

parking de la RD répond à ce besoin et un espace de stationnement (et non un parking au sens 

infrastructure) existe bien à l’ouest du site qui peut venir compléter au besoin le parking de la RD, 

comme cela arrive de temps à autre sur d’autres endroits, lors d’évènements exceptionnels, 

rassembleurs sur la commune. 

 

6. Une desserte qui reste largement à définir Le rapport indique que le projet prévoit une circulation 

bidirectionnelle. Pour autant, la voirie actuelle apparaît insuffisamment dimensionnée et les 

documents se limitent à évoquer la possibilité d'un futur élargissement de la voie d'accès vers la route 

de Mantes, sans qu'aucun engagement concret ne soit pris. 

 

Commentaires du maître d’ouvrage :  

Les principes de fonctionnement, les objectifs de sécurisation et les adaptations nécessaires sont 

identifiés dans le dossier. Leur dimensionnement précis dépendra toutefois de ce qu’il est possible de 

faire grâce à la mobilisation ou non de la parcelle AB37.  

La délibération d’acquisition précise que cette parcelle permettra d’aérer le projet du Moulin ; 

l’objectif étant bien d’en faire un 2ème accès. Mais à ce stade, il est difficile de s’engager avec certitude 

dans la mesure où les élus doivent encore échanger sur son devenir et que les échanges devront aussi 

se faire avec les gestionnaires des infrastructures routières. 
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Par ailleurs, la récente préemption de la parcelle AB37 ouvre potentiellement la possibilité d'un autre 

accès. Cette solution nécessiterait toutefois d'intervenir sur un secteur aujourd'hui classé en zone 

naturelle, ce qui soulève des interrogations réglementaires et environnementales qui ne sont pas 

abordées.  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

La préemption de la parcelle AB 37 est effectivement récente, les sujets réglementaires et 

environnementaux seront étudiés en fonction du devenir de cette parcelle. La parcelle AB 37 n’est pas 

classée en zone naturelle, elle comporte 3 classements distinct UH1, N et Ni. Une zone N au sens du 

PLU ne signifie pas qu’il s’agit d’un espace naturel au sens environnemental, mais qu’il s’agit d’une 

zone dont l’occupation et l’utilisation du sol sont soumises à des conditions particulières. 

Questions du commissaire enquêteur : la mairie a préempté. Mais le terrain a -t-il été acheté ? Si 

oui, combien ?  

Réponse du maître d’ouvrage :  

Le terrain a bien été acquis par la commune par délibération du conseil municipal du 4 mai 2026 

(disponible sur le site de la mairie). La question relative au prix d’achat de la parcelle n’a aucun lien 

avec l’urbanisme et est hors sujet des objectifs portés par la DPMEC dans le cadre de la présente 

enquête publique. 

 

7. Une opération menée dans un calendrier qui interroge  

La proximité de la gare et les orientations du SDRIF-E sont régulièrement mises en avant pour justifier 

l'ampleur du projet. À ma connaissance, ces orientations ne créent toutefois pas d'obligation 

réglementaire imposant une réalisation immédiate d'un programme de cette ampleur. Dans ces 

conditions, pourquoi ne pas envisager un développement progressif du site, par deux ou trois phases, 

permettant d'adapter le projet aux contraintes techniques, financières et aux besoins réellement 

constatés ?  

 

Commentaires du maître d’ouvrage :  

 

Il s’agit de la seule opportunité de renouvellement urbain encore disponibles dans la commune. Il 

convient de saisir l’opportunité pour répondre aux multiples besoins et permettre la réalisation des 

objectifs de production de logements prévus par les documents supra-communaux.  

Le renouvellement urbain de ce site permet la création de logements tout en respectant la cohérence 

architecturale des différents quartiers de la commune (hauteurs, habitats individuels, petits 

collectifs…). Le projet sera très probablement réalisé en plusieurs phases, au gré de sa 

commercialisation. Cette hypothèse de l’inscription d’un phasage sera étudiée dans le cadre de l’OAP.  
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8. Une préemption récente qui aurait mérité d'être intégrée à la réflexion  

La préemption récente de la parcelle AB37 constitue un élément nouveau important. Elle pourrait 

modifier les conditions de desserte du site, voire l'implantation de certains équipements. Il est donc 

permis de s'interroger sur l'opportunité de soumettre dès aujourd'hui le projet à enquête publique alors 

qu'une réflexion intégrant cette nouvelle emprise foncière aurait probablement permis de présenter 

aux habitants un projet plus abouti et plus cohérent.  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

La parcelle AB37 est classée en zone UH et possède des droits propres en matière d’urbanisme (habitat 

individuel). La préemption permet notamment d’étudier dans un premier temps une meilleure 

desserte du site de projet faisant l’objet de la DPMEC.  

Dans un deuxième temps, en fonction de son devenir, la parcelle AB 37 pourra s’intégrer dans la 

réflexion d’un projet plus large que celle de l’OAP, mais le but de la DPMEC faisant l’objet de la présente 

procédure est bien de fixer les règles sur le périmètre de projet défini.  

4.1.2.5.6 Avis du commissaire enquêteur sur le dossier et sa complétude 
 

Les interrogations exprimées pendant l’enquête publiques sont légitimes. A ce stade du dossier et 

des études réalisées, il semble néanmoins difficile d’apporter des réponses détaillées sans dépenses 

et délais supplémentaires. La dangerosité incontestable du site plaide en faveur d’une décision 

rapide s’agissant de la destruction du vieux Moulin et la construction de 100 logements dans une 

dent creuse à côté d’une gare, qui plus est polluée,  pour répondre aux besoins régionaux et locaux.  

4.1.2.6 Les erreurs et incohérences du dossier  
 

4.1.2.6.1 Erreurs relevées par Mr DEBAYLE 
 

 

Le dossier soumis à l'enquête comporte des anomalies :  

• l'évaluation environnementale renvoie à « la déclaration de projet emportant mise en compatibilité 

du PLU de Draveil » (p. 49), commune de l'Essonne sans aucun lien avec Mareil ;  

4.1.2.6.2 Commentaires du maître d’ouvrage :  
 

Il s’agit d’une coquille. Elle sera rectifiée dans l’évaluation environnementale. 

Référence Lieu  Auteur
Organism
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• elle classe les espèces au regard de la « Liste rouge région Centre-Val de Loire » et des « espèces 

déterminantes de ZNIEFF en région Centre-Val de Loire » (p. 145), pour un projet situé en Île-de-

France ;  

Commentaires du maître d’ouvrage : Il s’agit d’une coquille. Elle sera rectifiée dans l’évaluation 

environnementale. 

• elle cite une « directive n° 2001/41/CE » là où la directive applicable est la 2001/42/CE ;  

Commentaires du maître d’ouvrage : Il s’agit d’une coquille. Elle sera rectifiée dans l’évaluation 

environnementale. 

• l'annexe n° 3, intitulée « Fiches des sondages pédologiques », ne comporte que son titre (p. 149-

150) : aucune fiche, aucune coupe, aucune donnée ;  

Commentaires du maître d’ouvrage : Les fiches profils des sondages pédologiques se situent bien en 

annexe de l’évaluation environnementale en pages 149 et 150. La carte page 22 localise les sondages 

pédologiques réalisés.  

• le règlement affiche un « coefficient de biodiversité » de 50 % en zone UAM, tandis que la 

justification figurant sur la même page indique qu'il « a été supprimé pour la zone UAM car il n'est 

pas défini dans le lexique et est donc inapplicable » ;  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

Le règlement supprime bien la mention du coefficient de biodiversité dans la zone UAM. Cette notion 

de coefficient de biodiversité apparaît encore en zone UA puisque cette zone n’a fait l’objet d’aucune 

modification. Les ajustements se cantonnent au site de projet. Les justifications et le règlement sont 

bien cohérents.  

Par ailleurs, le coefficient de pleine terre est inchangé dans le cadre du projet avec au moins 10 % des 

espaces libres qui doivent être conservés en espaces de pleine terre ; afin de rester favorable à 

l’environnement (infiltration des eaux pluviales, biodiversité...) 

• les normes de stationnement de la zone UAM sont prises « en application de l'article L. 123-1-3 du 

code de l'urbanisme », abrogé depuis le 1er janvier 2016 ;  

Commentaires du maître d’ouvrage : Il s’agit d’une coquille. La référence au bon article (article L. 151-

35 du code de l’urbanisme) sera ajustée dans le rapport de présentation, ainsi que dans le règlement. 

• ces mêmes normes retiennent un « diamètre de 500 mètres mesuré à partir de la gare », soit un 

rayon de 250 mètres, là où l'article L. 151-35 vise les logements situés à moins de cinq cents mètres 

d'une gare : le périmètre légal est divisé par deux ;  
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Commentaires du maître d’ouvrage :  

Les dispositions légales ont évolué ; le périmètre autour de la gare étant porté à 800 mètres. Il 

convient de reprendre la formulation précise du texte à ce sujet. Le rapport de présentation et le 

règlement seront ajustés. 

• enfin, l'évaluation environnementale présente comme mesure de prévention le fait de « ne pas 

autoriser les sous-sols au sein du secteur », et inscrit deux lignes plus bas au passif du projet « la 

création des espaces de stationnements en sous-sol malgré la présence d'un risque de remontée de 

nappes sur le site » (p. 60-61), le parking souterrain de 150 places étant l'ouvrage même dont dépend 

l'équilibre de l'opération.  

Commentaires du maître d’ouvrage : Il s’agit d’une coquille. Elle sera rectifiée dans l’évaluation 

environnementale. 

 

4.1.2.6.3 Incohérences et potentielles lacunes paysagères relevées par le foyer 
Constantin, au Clos Bazin et le collectif Lavandière  

 

Pour le foyer CONSTANTIN, le dossier promet une gradation des hauteurs et une transition avec le 

Clos Bazin que le règlement n’impose pas. Cf ANNEXE 3   

 

 

L’évaluation environnementale, analysant les orientations de l’OAP « Site du Moulin », conclut à une 

incidence paysagère positive en créditant l’OAP des mesures suivantes : une « graduation de la hauteur 

des constructions en privilégiant les constructions en RDC en contact du tissu urbain existant assurant 

une intégration du quartier dans le tissu urbain environnant » et la « création d’une transition 

paysagère avec le tissu urbain existant et le quartier du Clos-Bazin » (évaluation environnementale, 

pièce 2.2, chapitre III, section I-B « Orientations d’aménagement et de programmation », p. 60, tableau 

des incidences, ligne « Paysage »). 

 Notre quartier y est nommément désigné. C’est exactement l’intention que nous sollicitons. Mais cette 

intention n’existe nulle part avec force obligatoire : 

 - Le texte de l’OAP elle-même (pièce 4) ne prescrit ni gradation des hauteurs ni RDC au contact du tissu 

existant : elle se borne à « assurer une transition paysagère avec les tissus environnants » par des 

alignements d’arbres et de la végétalisation (pièce 4, p. 3, encadré « Environnement ») et à « adapter 

l’emprise, les volumes et l’architecture des futures constructions afin d’assurer une continuité du tissu 
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urbain environnant » (pièce 4, p. 5, « Qualité de l’habitat »), des formules d’objectif, sans aucune valeur 

chiffrée ;  

Le règlement écrit, seul opposable en termes de conformité, n’impose le R+1+C qu’en cas 

d’implantation en limite séparative ; dès que la construction est implantée en retrait, 6 mètres suffisent 

si elle présente des vues, la hauteur de 12 mètres à l’égout s’applique pleinement, uniformément, 

jusqu’au droit des quartiers riverains (règlement écrit, pièce 5, article 7 UA-M ; rapport de présentation, 

pièce 2.1, p. 39, colonne « règlement ajusté » : 

 « En cas d’implantation en limite séparative, les constructions doivent respecter les conditions 

cumulatives suivantes : être limitées à un linéaire de façade maximal de 16 mètres, être limitée à une 

hauteur maximum de R+1+C. En cas d’implantation en retrait, la marge de retrait doit être au moins 

égale à la hauteur de la construction divisée par 2, avec un minimum de 4 mètres si la construction ne 

présente pas de vue, et avec un minimum de 6 mètres si la construction présente des vues »).  

À 14 mètres de notre clôture, c’est donc bien le plein gabarit de 12 mètres à l’égout qui sera 

constructible. L’analyse d’incidence paysagère favorable de l’évaluation environnementale repose ainsi 

sur une mesure dépourvue d’existence juridique. Ce défaut de traduction réglementaire a d’ailleurs été 

identifié lors de l’examen conjoint : la Communauté de communes Gally Mauldre a elle-même suggéré 

« d’utiliser les possibilités offertes par l’article L.151-21 [du Code de l’urbanisme] ; ce qui donnerait une 

valeur prescriptive à ces dispositions » de l’OAP (procès-verbal d’examen conjoint, pièce 8, p. 4, avis 

CCGM, intervention de M. Bourg), l’État ayant évoqué le même article (même pièce, p. 3, avis de l’État). 

 La gradation annoncée doit donc être inscrite dans le règlement écrit, sous la forme d’un plafond de 

hauteur dégressif imposant le R+1 au contact du Clos-Bazin — y compris en implantation en retrait. 

Pour l’avocat du collectif Lavandière, « aucune étude de covisibilité n’est jointe au dossier. Cf 

ANNEXE 2 p35 à 37.  

Le dossier ne comporte ni photomontage, ni coupe paysagère, ni étude des perceptions depuis les 

monuments historiques, leurs abords ou les principaux espaces publics. Le public ne peut donc apprécier 

l’incidence réelle du futur programme sur l’église, le pont, la vallée de la Mauldre et le paysage d’entrée 

de village. Plus encore, plusieurs dispositions du règlement de la zone UAM paraissent aller à rebours 

de l’exigence de sobriété architecturale et patrimoniale rappelée par les services de l’État. En premier 

lieu, la hauteur maximale y est fixée à 12 mètres à l’égout du toit, sans limitation distincte au faîtage. 

Ce gabarit est particulièrement important : il correspond, dès l’égout, à la hauteur maximale que la 

zone UA du centre-bourg n’autorise qu’au faîtage, avec 7 mètres à l’égout et 12 mètres au point le plus 

haut. Il excède également de trois mètres la hauteur maximale de 9 mètres auparavant applicable en 

zone UE. En deuxième lieu, les toitures-terrasses, expressément interdites en zone UA afin de préserver 

le caractère architectural du village, sont admises en zone UAM, le règlement prévoyant que « les 

toitures à pente et les terrasses accessibles sont autorisées ». En troisième lieu, la zone UAM permet 

des constructions en R+2+combles, alors que le tissu pavillonnaire voisin ne dépasse généralement pas 

R+1+combles et que le lotissement des observants est lui-même limité à R+combles. Le projet introduit 

ainsi une rupture nette d’échelle au contact immédiat d’un secteur reconnu comme patrimonialement 
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sensible. Les observations formulées par les services du patrimoine n’ont donc reçu aucune traduction 

réglementaire véritablement protectrice. Le règlement se borne à des indications générales relatives à 

l’aspect extérieur, sans fixer de prescriptions suffisantes sur les gabarits, les matériaux, les teintes, les 

vues, les séquences paysagères ou les conditions d’insertion dans les abords des monuments 

historiques. Le dossier ne démontre ainsi ni la compatibilité du gabarit autorisé avec la préservation de 

l’écrin des monuments, ni la qualité de l’insertion paysagère et patrimoniale du programme. En clair, 

le PLU, y compris lorsqu’il évolue par une procédure de mise en compatibilité, doit demeurer compatible 

avec le document d’orientations et d’objectifs du SCoT, conformément à l’article L. 131-4 du code de 

l’urbanisme. Or, l’incompatibilité précédemment relevée avec le DOO, qui identifie un cône de vue à 

préserver, impose sa localisation précise et sa protection par le PLU, tandis que le dossier l’écarte au 

moyen d’une lecture erronée de la règle des 600 mètres, affecte directement le fond de la mise en 

compatibilité. Etant précisé que si le dossier indique que les constructions projetées présenteraient des 

hauteurs comparables à celle du moulin existant, cette comparaison est toutefois incomplète et, en 

réalité, trompeuse, dès lors qu’elle ne tient aucun compte de l’implantation, de l’orientation et de la 

volumétrie respectives des bâtiments. Le moulin existant est orienté selon un axe Est-Ouest. Cette 

implantation s’inscrit dans la structure actuelle du site et dans le cône de vue lointain. Sa démolition, 

puis son remplacement par des constructions orientées et réparties différemment, modifieront 

nécessairement la perception du paysage, même à hauteur prétendument équivalente. La seule 

comparaison des hauteurs maximales ne permet donc pas d’apprécier l’incidence réelle du projet. Un 

bâtiment de même hauteur, déplacé, élargi ou orienté autrement, peut produire un effet paysager très 

différent, notamment en fermant une perspective, en créant un nouvel écran bâti ou en rompant 

l’alignement existant dans le cône de vue. En outre, les bâtiments actuellement présents sur le site ne 

présentent pas tous la hauteur du moulin. Les constructions affectées aux activités commerciales ou de 

laboratoire sont, pour la plupart, édifiées en simple rez-de-chaussée. Les logements existants, 

caractéristiques de l’architecture locale en pierre, s’élèvent à R+1+combles et atteignent une hauteur 

inférieure à 8,50 mètres. Le gabarit aujourd’hui perceptible résulte ainsi d’un ensemble largement 

composé de bâtiments bas, ponctué par le volume singulier du moulin. Il ne peut être assimilé à un 

front bâti homogène de grande hauteur. La possibilité offerte par le règlement d’atteindre 12 mètres à 

l’égout du toit, sans plafond clairement défini au faîtage, introduira donc une rupture importante. Elle 

permettra la réalisation de volumes sensiblement plus hauts, plus massifs et potentiellement plus 

continus que les constructions existantes. La reprise partielle des emprises bâties ne suffit pas à 

neutraliser cette incidence. Dès lors que l’orientation, la distribution des volumes et les hauteurs sont 

profondément modifiées, le projet transformera la silhouette du site et sa perception depuis les vues 

lointaines. Le dossier ne peut donc sérieusement soutenir que l’impact paysager serait limité au seul 

motif que certaines constructions nouvelles atteindraient une hauteur proche de celle du moulin. Il lui 

appartenait d’analyser la combinaison de la hauteur, de l’implantation, de l’orientation et de la 

volumétrie des futurs bâtiments, au moyen de coupes, de photomontages et d’études de covisibilité. 

En l’absence de tels documents, l’incidence du projet sur les cônes de vue et sur le paysage lointain 

demeure insuffisamment appréciée. Elle constitue une cause d’illégalité. Elle ne pourrait être corrigée 

que par une reprise du dossier comportant la localisation précise du cône de vue, l’instauration de 

protections réglementaires opposables et la réalisation d’une véritable étude d’insertion paysagère, 
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architecturale et patrimoniale prenant en compte le moulin, les abords de l’église Saint Martin et du 

pont sur la Mauldre, ainsi que les perceptions depuis la vallée. » 

4.1.2.6.4 Commentaires du maître d’ouvrage :  
 

L'Orientation d'Aménagement et de Programmation du site du Moulin ne se limite pas à un simple 

objectif paysager. Elle fixe plusieurs principes d'aménagement opposables aux futures autorisations 

d'urbanisme, notamment l'obligation d'adapter « l'emprise, les volumes et l'architecture des futures 

constructions afin d'assurer une continuité avec le tissu urbain environnant » ainsi que la nécessité « 

d'assurer une transition paysagère avec les tissus environnants ». Ces prescriptions constituent des 

orientations auxquelles les futurs projets devront être compatibles. 

Par ailleurs, le règlement du secteur UAM encadre strictement l'implantation des constructions par 

des règles de retrait proportionnelles à leur hauteur. En présence de vues, les bâtiments doivent 

respecter un retrait minimal égal à la moitié de leur hauteur avec un minimum de 6 mètres. Cette règle 

s'ajoute aux prescriptions de l'OAP relatives à l'organisation des volumes, aux transitions paysagères, 

aux alignements végétaux et aux implantations générales du bâti. 

Il convient également de rappeler que la hauteur maximale de 12 mètres correspond à une limite 

réglementaire et non à une obligation de construire à cette hauteur sur l'ensemble du site. De plus elle 

permet de diminuer légèrement les hauteurs actuelles du Moulin, qui se situent aux alentours de 16 

mètres. Le rapport de présentation précise que cette hauteur a été retenue afin de permettre des 

constructions de type R+2+C, comparables à la volumétrie historique du Moulin existant ainsi que 

certaines constructions existantes proches du site (maisons individuelles et petits collectifs) et 

compatibles avec l'objectif de renouvellement urbain du secteur.  

En outre, la volonté de ménager des transitions avec l'environnement résidentiel figure bien dans le 

dossier à travers des objectifs de maintien d'espaces verts, renforcement du caractère paysager, 

préservation des vues, retrait significatif vis-à-vis de la Mauldre et des exigences architecturales 

spécifiques destinées à fractionner les façades et à éviter les effets de masse. 

Aussi, les constructions sont situées sur un point topographiquement bas de la commune, environnées 

d’arbres qui seront préservés : l’impact visuel des constructions nouvelles sera ainsi limité.  

Enfin, les observations formulées lors de l'examen conjoint sur une éventuelle utilisation de l'article 

L.151-21 du Code de l'urbanisme l’ont été sur l’énergétique et constituent des pistes d'amélioration 

ou de renforcement du dispositif mais ne remettent pas en cause la légalité ni la cohérence des 

dispositions actuellement prévues. 

L'article L151-21 du Code de l'urbanisme autorise le règlement du PLU à délimiter des secteurs 

spécifiques où des performances énergétiques et environnementales renforcées sont obligatoires 

pour tous types de constructions, de travaux ou d'aménagements.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211205


  DP emportant la MEC du PLU de Mareil sur Mauldre 

Référence de l’EP : E26000024 / 78 

 

43 
 

• Performances renforcées : Le PLU peut fixer des exigences écologiques et énergétiques plus 
strictes que la norme générale. 

• Énergies renouvelables : Il a la faculté d'imposer une production minimale d'énergie verte 
adaptée au projet et à sa consommation. 
 

• Localisation de la production : Cette production d'énergie peut se situer directement sur le 
bâtiment concerné, dans son secteur immédiat ou à proximité. 

 
C’est en ce sens que l’article a été évoqué pour sa valeur plus prescriptive en matière énergétique. 
 

3.2. Le PADD, même ajusté, ne commande pas cette hauteur. 

 L’ajustement du PADD opéré pour le projet conserve, mot pour mot, l’objectif de « formes urbaines de 

type maison » et de « maisons groupées type maisons de village » (rapport de présentation, pièce 2.1, 

p. 28, tableau comparatif PADD actuel / PADD ajusté, orientation III ; également évaluation 

environnementale, pièce 2.2, pp. 53-54). Le site du Moulin n’y est ajouté que comme « projet global 

mixte (logements, équipements, activités économiques) en renouvellement urbain » (même tableau, 

pièce 2.1, pp. 28-29), sans que jamais y soient prescrits ni le R+2+C, ni les 12 mètres. La hauteur 

contestée ne procède donc d’aucune orientation du PADD : elle est un choix opéré au seul niveau du 

règlement, qui s’écarte des formes que le PADD continue de prescrire.  

 

Commentaires du maître d’ouvrage :  

Le PADD n'a pas vocation à fixer des hauteurs maximales de construction parcelle par parcelle ni à 

déterminer les gabarits précis applicables à chaque opération. Conformément au Code de l'urbanisme, 

il définit les grandes orientations de développement de la commune, tandis que leur traduction 

réglementaire relève du règlement écrit et des OAP. Le fait que le PADD ne mentionne pas 

explicitement une hauteur de 12 mètres ou une forme en R+2+C ne constitue donc nullement une 

contradiction. 

En l'espèce, le PADD ajusté maintient effectivement l'objectif de diversification de l'offre résidentielle 

et évoque des formes urbaines de type maisons ou maisons groupées dans les secteurs d'extension 

urbaine de la commune. Mais il est simultanément complété pour intégrer explicitement le projet du 

Moulin comme un « projet global mixte (logements, équipements, activités économiques) en 

renouvellement urbain ». Cette distinction est essentielle : le secteur du Moulin ne constitue pas une 

extension pavillonnaire mais une opération spécifique de renouvellement urbain sur une friche bâtie 

située à proximité immédiate de la gare, des commerces et des équipements. Pour clarifier les choses, 

le PADD est modifié pour évoquer le projet de renouvellement urbain à partir d’une friche, 

conformément aux orientations du SDRIF-E : « projet global mixte (logements collectifs, équipements, 

activités économiques) en renouvellement urbain ». 

Enfin, soutenir que le règlement « s'écarterait » du PADD reviendrait à considérer que l'objectif de 

formes urbaines de type maison devrait s'appliquer uniformément à l'ensemble du territoire 
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communal, y compris aux secteurs de renouvellement urbain identifiés comme stratégiques. Or le 

PADD lui-même distingue plusieurs modes de développement et a été ajusté précisément pour 

prendre en compte la spécificité du site du Moulin. La création d'un sous-secteur réglementaire UAM 

dédié à cette opération constitue justement la traduction de cette spécificité et non une remise en 

cause des orientations générales du PADD. 

Dès lors, il n'existe pas d'incompatibilité entre le PADD et le règlement. Le PADD fixe les objectifs 

généraux de diversification de l'habitat, de renouvellement urbain et de maintien de l'attractivité 

communale ; le règlement UAM en assure la mise en œuvre sur un site particulier dont les 

caractéristiques et les enjeux diffèrent de ceux des quartiers pavillonnaires. 

 

 

3.4. Le règlement sera la seule garantie qui subsistera.  

Le terrain a été acquis par la commune et sera confié à un opérateur. Or la municipalité a elle-même 

reconnu, en conseil municipal du 2 avril 2024, qu’une fois les règles d’urbanisme fixées « il n’est [pas] 

possible d’empêcher de construire même si l’esthétique n’y est pas » (procès-verbal du conseil 

municipal de Mareil-sur-Mauldre du 2 avril 2024, p. 22 in fine — document communal public, joint en 

pièce personnelle n° 1). Les perspectives figurant sur les panneaux d’exposition (annexés au bilan de la 

concertation, pièce 9.2, p. 8) ne sont qu’une communication dépourvue de valeur opposable ; ce qui 

sera réellement constructible, c’est l’enveloppe maximale du règlement. C’est donc maintenant, au 

stade de la mise en compatibilité, et dans la règle écrite elle-même, que la hauteur doit être maîtrisée. 

Commentaires du maître d’ouvrage :  

La mise en compatibilité du PLU ne vise pas à autoriser un projet architectural figé, mais à définir un 

cadre réglementaire permettant l'évolution du site du Moulin. C'est précisément la fonction du 

règlement et de l'OAP, qui encadrent l'implantation des constructions, leurs hauteurs, leurs retraits, 

leur emprise au sol, leur traitement architectural, leur insertion paysagère et les continuités avec les 

tissus environnants.  

La citation extraite d'un débat du conseil municipal rappelle qu’aucune collectivité ne peut exiger un 

projet strictement identique à une illustration de communication lorsque cette exigence n'est pas 

traduite dans les documents d'urbanisme. Pour autant, cela ne remet pas en cause la capacité du PLU 

à encadrer l'aménagement du site au moyen de règles objectives et opposables. 

En outre, le règlement ne se limite pas à fixer une simple « enveloppe maximale ». Il comporte de 

nombreuses contraintes qualitatives destinées à éviter la réalisation d'un volume uniforme ou d'un 

ensemble bâti déconnecté de son environnement : fractionnement des façades, diversité des volumes, 

traitement architectural inspiré du patrimoine local, exigences paysagères, retraits par rapport aux 

limites et respect du schéma d'organisation défini dans l'OAP. Enfin, la hauteur maximale autorisée de 

12 mètres constitue un plafond réglementaire et non une obligation de construire. 
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Ainsi, si les perspectives présentées lors de la concertation n'ont effectivement pas de portée 

réglementaire, le projet reste encadré par un corpus de règles opposables qui s'imposeront au futur 

opérateur. La question n'est donc pas celle de la valeur juridique des illustrations mais celle du niveau 

d'encadrement du PLU, lequel comporte déjà des prescriptions nombreuses visant à assurer une 

insertion qualitative du projet dans son environnement. 

4.1.2.6.5 Avis du commissaire enquêteur sur la maîtrise de la covisibilité entre le projet 
et les 2 quartiers pavillonnaires riverains 

 

La hauteur max en zone UAM  en R+2+C et  les règles d’implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives  ne constituent pas des garanties de transition urbaine acceptables pour les 

habitants des Lavandières et du Clos Bazin qui craignent des vues plongeantes, une modification de 

leur vues paysagères et un impact sur la lumière.  

 

Les bonnes pratiques de maîtrise de la co visibilité prévoient : 

• des bâtiments plus bas — R+1 ou R+1+C — en bordure directe des maisons ; 

• le R+2 davantage éloigné des propriétés existantes ; 

• des derniers niveaux en retrait ; 

• des façades sans balcons directement orientés vers les jardins ; 

• des ouvertures décalées ou limitées sur les façades en vis-à-vis ; 

• des distances augmentées en fonction de la hauteur, de la pente et des vues ; 

• des plantations réellement pérennes, sur une largeur suffisante ; 

• une étude de vues depuis les fenêtres du projet vers les propriétés existantes, et 

réciproquement. 

 

La formule « R+2+C maximum » devrait donc être complétée par des règles d’implantation 

différenciées selon les limites : par exemple, une hauteur décroissante et un recul croissant au contact 

des secteurs pavillonnaires. 

 

A défaut d’étude détaillée de co visibilité disponible à ce stade, peu utiles et couteuses  pour la décision 

de lancement dès lors que le dossier apporte les garanties attendues, la réussite ultérieure  du projet 

ne pourra se faire qu’avec l’implication des habitants des Lavandières et du Clos Bazin associés à la 

conception du futur quartier par le recours à une modélisation 3D du projet permettant de visualiser 

les co-visibilités, les traversées et les aménagements architecturaux et paysagers.  

 

4.1.2.7 Pour l’avocat du collectif Lavandière, le dossier est entaché de plusieurs 
irrégularités  

 

8 potentielles illégalités sont relevées par le cabinet d’avocat AD PUBLICA pour le compte du collectif 

Lavandière (ref email45, cf ANNEXE2  déposée par maître SAMANDJEU). 
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4.1.2.7.1 Concertation insuffisante 

 

4.1.2.7.2 Réponse du maître d’ouvrage :  
 

La concertation a bien été organisée par la commune conformément aux objectifs définis dans la 

délibération prescrivant la procédure. Le dossier rappelle qu'une réunion publique s'est tenue en 

septembre 2025, que des panneaux d'exposition ont été mis à disposition du public, que le dossier est 

demeuré consultable en mairie et qu'un registre permettait le recueil des observations. 

Le fait que la période de concertation ait été prolongée au-delà de la durée initialement envisagée ne 

peut être regardé comme une privation de garantie pour le public.  

Au contraire, les documents de la procédure indiquent expressément que les délais ont été allongés 

afin de permettre une meilleure information de la population, d'annoncer plus largement la réunion 

publique et de laisser davantage de temps aux habitants pour prendre connaissance du projet et 

formuler leurs observations.  

Cette prolongation a donc eu pour effet d'élargir les possibilités de participation du public et non de 

les restreindre. 

Par ailleurs, le projet du Moulin a fait l'objet d'informations régulières depuis plusieurs années à travers 

les bulletins municipaux, les délibérations du conseil municipal, les procès-verbaux des séances ainsi 

que lors de la réunion publique de février 2026. Le principe d'un projet d'aménagement du site et sa 

programmation générale étaient donc connus de la population bien avant l'ouverture de l'enquête 

publique. 

Enfin, le bilan de concertation recense les remarques exprimées par les habitants et plusieurs 

thématiques soulevées lors de la concertation (hauteurs, circulation, stationnement, patrimoine, 

environnement, programmation, etc.). Celles-ci ont fait l'objet d'analyses et de réponses détaillées. (Cf  

Annexe 4 courrier de l’avocat conseil de la commune). 

4.1.2.7.3 Avis du CE :  
 

La commune semble avoir fait le maximum pour informer, mobiliser et intéresser les habitants. 

L’effort de concertation et d’appropriation citoyenne devra néanmoins se poursuivre ultérieurement 

à chaque étape du projet,  en associant étroitement les habitants du Clos bazin et des lavandières à 

la co-conception digitale de leur futur quartier.  

 

Ref Irrégularité constatée Fondement / pièce Conséquence

Email 451

La concertation s'est poursuivie hors 

du calendrier que la commune s'était 

fixé, le registre est resté vide et les 

observations du public n'ont été ni 

retranscrites ni prises en compte 

(partie I.1).

Art. L. 103-4 et L. 600-11 C. urb. ; 

délibération du 9 décembre 2024 ; 

bilan de la concertation.

Le public a été privé d'une 

garantie  
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4.1.2.7.4 Le dossier d’enquête présente des contradictions 

 

4.1.2.7.5 Réponse du maître d’ouvrage :  
 

Le dossier sera ajusté pour éviter toute contradiction, notamment entre le rapport de présentation et 

l’évaluation environnementale ou le résumé non-technique comme déjà évoqué en détail ci-avant.  

De plus, le rapport de présentation sera complété d’une analyse plus fine s’agissant du parc de 

logement vacant. En effet, compte tenu de la faible proportion de logements vacants existante, il est 

nécessaire de construire de nouveaux logements pour répondre aux besoins de tous.  

Les 5,3% de logements vacants recensés actuellement (soit 39 logements en 2023) correspondent à 

un impondérable car il y a toujours des indivisions complexes, des logements en cours de 

réhabilitation, des logements en vente, etc.  

Toutefois, il n’est pas envisagé, dans le cadre de la DPMEC, d’entrer dans le détail des montages 

financiers et des coûts. 

4.1.2.7.6 Avis du commissaire enquêteur : 
 

 Dossier à ajuster pour éviter toute contradiction, notamment entre le rapport de présentation et 

l’évaluation environnementale ou le résumé non-technique comme déjà évoqué en détail ci-avant.  

4.1.2.7.7 L’intérêt général n’est pas démontré 

 

4.1.2.7.8 Réponse du maître d’ouvrage :  
 

Cette remarque est infondée. En Ile-de-France, la simple construction de logements, et encore plus 

quand celle-ci comprend du logement social, constitue un motif d’intérêt général. L’intérêt général du 

projet est d'autant notable qu’il prend place sur un site en recomposition d'une ancienne friche, sans 

étalement urbain, et à proximité des transports. Tous les éléments présentant l’intérêt général du 

Ref Irrégularité constatée Fondement / pièce Conséquence

Email 452

Le dossier d'enquête se contredit 

lui-même (sous-sols, ZNIEFF, 

surfaces déclassées, ZAN, 

biodiversité) et demeure lacunaire 

(finances, trafic, cotes NGF, 

pollution, vacance) (partie I.3). 

Exigence de sincérité de l'enquête ; 

grille Ocréal ; pièces 2.1, 2.2, 2.3 et 5.

L'information du public est 

faussée.

Ref Irrégularité constatée Fondement / pièce Conséquence

Email 453

L'intérêt général n'est pas 

démontré : besoin en logements 

non établi, commerces et 

équipement contredits par le 

dossier, reméandrage étranger à la 

procédure, motif financier 

déterminant (partie II). 

Art. L. 300-6 C. urb. ; CE, Commune de 

Crolles ; export SDRIF-E 78368.

La condition légale de la 

procédure fait défaut
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projet sont exposés dans le rapport de présentation. De plus le simple fait de pouvoir préempter 

démontre l’intérêt général puisqu’une commune ne peut préempter qu’à cette condition. 

4.1.2.7.9 Avis du commissaire enquêteur 
 

Le rôle de commissaire enquêteur est précisément de donner son avis sur l’utilité publique du projet. 

Cf Conclusion et avis motivé.  

4.1.2.7.10  L’évaluation environnementale est insuffisante 

 

4.1.2.7.11 Réponse du maître d’ouvrage :  
 

A l’échelle du document d’urbanisme, les mesures inscrites dans le règlement écrit et dans l’OAP 

permettent d’assurer une continuité du cycle de vie et de garantir la préservation d’espaces favorables 

pour ces espèces protégées identifiées dans le diagnostic écologique telles que la création d’une place, 

d’espaces verts, la végétalisation du site, la valorisation de la Mauldre inscrites au sein de l’OAP 

sectorielle, l’emprise au sol maximale de 40% de l’unité foncière, le maintien d’un coefficient de pleine-

terre d’au moins 10% dans la zone UA permettent au maintien du cycle de vie de ces espèces. 

 

Enfin pour rappel, le projet évite la quasi-totalité des espaces naturels et se concentre sur la zone déjà 

artificialisée accueillant de manière très ponctuelle et non de manière vitale les oiseaux préalablement 

cités. 

 

À l’étape de la planification, les dispositions du règlement écrit et de l’OAP ne permettent pas de 

caractériser le besoin de dérogation d’espèces protégées. En effet, pour réaliser une dérogation 

d’espèces protégées, il est nécessaire de connaitre l’ensemble des éléments constituant le projet (plan 

de masses, détail des éléments concernant les espaces verts…), qui seront déterminés en phase 

opérationnelle du projet.  

Toutefois, le diagnostic écologique du PLU pourra préciser que les espèces protégées impactées par le 

projet devront faire l’objet d’un dossier de dérogation d’espèces protégées en cas de destruction de 

leur habitat par le projet en phase opérationnelle. 

 

S’agissant du seul sondage effectué en zone humide, il convient de rappeler que la délimitation des 

zones humides a été réalisée selon la définition des zones humides par les textes réglementaires 

suivants (au titre des articles L.214-1 et suivants du Code de l’Environnement) : 

Ref Irrégularité constatée Fondement / pièce Conséquence

Email 454

L'évaluation environnementale se 

réduit à un passage de terrain : 

dérogation « espèces protégées » 

éludée, un seul sondage en zone 

humide, pollution non diagnostiquée, 

alternatives factices, séquence ERC 

contredite (partie III).

Art. R. 151-3 C. urb. ; art. L. 122-6 et L. 

411-2 C. env. ; pièce 2.2.

L'autorité environnementale 

de nouveau consultée avant 

toute approbation.
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• L’arrêté du 24 juin 2008 (et annexes) précisant les critères de définition et de délimitation des 

zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l’environnement, 

• L’arrêté du 1er octobre 2009 (et annexes) modifiant l’arrêté du 24 juin 2008 précisant les 

critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L. 214-

7-1 et R. 211-108 du code de l’environnement, 

• La circulaire du 18 janvier 2010 relative à la délimitation des zones humides en application des 

articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l’environnement. 

 

 

Selon ces textes, la délimitation des zones humides se réalise sur la base : 

 

• des habitats et des espèces végétales présentes (critère botanique), 

• des caractéristiques hydromorphologiques des sols (critère pédologique). 

 

Lorsque des investigations sur le terrain sont nécessaires, le nombre, la répartition et la localisation 

précise de ces points de sondage pédologique dépendent de la taille et de l'hétérogénéité du site, avec 

1 point (= 1 sondage) par secteur homogène du point de vue des conditions mésologiques (même type 

de roche mère, même topographie, même habitat). 

Le sondage ayant fait l’objet d’un refus s’inscrit au sein d’une zone humide identifiée au titre du critère 

végétation.  

Ainsi, le sondage a été réalisé dans un habitat déjà caractéristique de zones humides et n’était donc 

pas nécessaire pour avérer sa présence.  

  

Ainsi, les écologues ont réalisé : 

 

• 1 sondage dans l’habitat « boisement de feuillus » qui s’est révélé négatif, 

• 1 sondage dans l’habitat « aulnaie-frênaie » qui a fait l’objet d’un refus mais l’habitat s’est 

révélé porteur de végétation caractéristique de zones humides. 

 

Aucun sondage n’est à mener au sein des cours d’eau. En effet, les milieux aquatiques comme les cours 

d’eau et les plans d’eau ne sont pas considérés comme des zones humides, car les plantes qui y 

poussent sont des hydrophytes (plantes aquatiques) et les sols en présence sont constamment sous 

eau (substrat alluvial). 

 

Quant à la zone artificialisée, composée des bâtiments de l’ancien moulin et de la voirie, aucun 

sondage ne peut être réalisé. Enfin, la partie Ouest constituée de friche rudérale et de Prébois 

caducifolié ont conservé leur classement en zone naturelle (N et Ni). La pelouse de parc et parterre 

fleuri à hauteur de la route de Mantes n’ont pas fait l’objet de sondages en raison de leur caractère de 

sol remanié par l’Homme. Une partie de la friche rudérale se situe dans la marge de recul liée à la 

Mauldre et ne pourra donc pas être impactée.  
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Ainsi, les sondages pédologiques réalisés sur le site répondent aux conditions énoncées dans les textes 

réglementaires. 

 

S’agissant des pollutions et au regard des données disponibles, l’évaluation environnementale a alerté 

sur la présence potentielle de polluants sur le site au regard de son classement dans la base de données 

CASIAS. L’étude de sol G1 était en cours de réalisation. Lorsque celle-ci sera finalisée, elle sera intégrée 

au dossier.  

 

4.1.2.7.12  Un impact paysager écarté au prix d’un contresens sur le SCoT : le cône de vue 
de Mareil-sur-Mauldre 

 

4.1.2.7.13 Réponse du maître d’ouvrage :  
 

Un cône de vue à préserver est identifié par le DOO du SCoT Gally-Mauldre depuis Herbeville vers la 

vallée de la Mauldre. Le DOO indique que la protection s’appliquera de façon  à ne pas compromettre 

la vue sur le grand paysage en évitant de créer un obstacle ou un élément modifiant l’intérêt de la vue.  

Or, le projet se situe au sein du tissu urbain existant, il ne viendra pas miter le grand paysage de la 

vallée de la Mauldre. Il prévoit également les mêmes hauteurs que le bâti actuel donc il n’y aura pas 

d'impact sur les percées visuelles. 

Le règlement, quant à lui, prévoit un « recul de 10 mètres à compter de la berge supérieure de la 

Mauldre ». Cette règle sera également applicable au cours d’eau reméandré en vertu du projet de 

reméandrage mené par le Syndicat mixte Seine Ouest. Il précise également dans les dispositions 

générales l’inconstructibilité des bandes herbées le long des cours d’eau sur une largeur de 6 mètres. 

4.1.2.7.14 Avis du Commissaire enquêteur 
 

Le DOO approuvé en février 2015  prévoit un  cône de vue à protéger à partir de la route 

d’Herbeville, à inscrire dans le PLU. Or cette prescription, inapplicable, semble de pas avoir  été 

documentée. 

Ref Irrégularité constatée Fondement / pièce Conséquence

Email 455

Le projet méconnaît le DOO du SCoT : 

le cône de vue de Mareil sur-Mauldre, 

identifié, n'est jamais localisé ni 

protégé et se trouve écarté sur un 

contresens (« 600 m ») ; le recul aux 

berges n'est pas traduit (parties IV.2 et 

V.3).

Art. L. 131-4 C. urb. ; DOO du SCoT 

Gally-Mauldre, p. 26-27 et 57.

Illégalité de fond,
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Le dernier PLU approuvé par délibération du Conseil Municipal  date du 15 avril 2013.  

Les 2 modifications, intervenues depuis, n’ont pas eu pour objet cette protection : 

- La modification n°2.a. du PLU approuvée par délibération du Conseil municipal en date du 8 

juillet 2019 a eu pour  objet d’ajuster le périmètre et la programmation à la baisse du projet 

dans la zone AUH3* rue des Fontaines  et d’ajuster à la marge le règlement sur des points 

ponctuels. 

- La modification n°2.b. du PLU approuvée par délibération du Conseil municipal en date du 8 

juillet 2019 a eu pour objet d’ouverture à l’urbanisation  la zone AU située chemin des 

Fontaines, à l’est de l’allée des Ferrands. 

En réalité, on comprend pourquoi ce cône de vue est inapplicable quand on parcourt sur Maps en 

mode piéton la route d’Herbeville en direction de Mauldre. Quand on est sur le plateau, on ne voit 

pas le fond de vallée. Quand on arrive au début de la descente vers Mauldre, des obstacles physiques 

masquent le fond de vallée au niveau du Vieux moulin. Le dernier endroit d’où on pourrait voir la 

zone du projet est le 22 route d’Herbeville. A cet endroit, d’où on distingue très bien le clocher, un 

masque végétal cache le vieux moulin.  
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4.1.2.7.15  Un parking souterrain de 150 places là où le dossier prescrit de ne pas 
autoriser les sous-sols 

 

 

 

 

4.1.2.7.16 Réponse du maître d’ouvrage :  
 

Une étude géotechnique de premier niveau (G1) a été réalisée et des investigations complémentaires 

(G2) pourront être conduites par le porteur de projet. Par ailleurs, l’étude géologique menée sur le site 

a permis de conclure à privilégier le stationnement en sous-sol plutôt qu’en surface pour prévenir tout 

risque de pollution de la Mauldre notamment. 

Aussi, les documents précisent que les techniques de construction en présence de nappe ou en zone 

sensible sont aujourd'hui bien maîtrisées et que les organismes compétents sont plutôt favorables à 

un stationnement enterré, qui limite l'imperméabilisation des sols. 

4.1.2.7.17  Avis du commissaire enquêteur 
 

L’imperméabilisation d’un parking souterrain est techniquement possible. Elle est même 

indispensable pour assurer la durabilité de la structure en béton face aux infiltrations d'eau, à 

l'humidité du sol et aux agressions chimiques (sels de déneigement, hydrocarbures). 

Cette intervention se fait pour les constructions neuves par l'extérieur en recourant au cuvelage 

externe (pose d'une membrane étanche sur les parois extérieures avant le remblaiement), à des 

barrière étanche pour empêcher l'eau de pénétrer dans le béton et à des protections à l’entrée des 

parkings (murets, bosse). 

Le bureau d’étude en charge de l’étude G1, mentionne, tout au plus, des difficultés de réalisation 

surmontables:  

Ref Irrégularité constatée Fondement / pièce Conséquence

Email 456

Un parking souterrain de 150 places 

est admis en zone de remontée de 

nappe, au rebours de la mesure 

d'évitement (« ne pas autoriser les 

sous-sols »), sans données 

hydrauliques ni étude 

géotechnique (partie V). 

Art. L. 101-2 C. urb. ; pièce 2.2, p. 60-

61 et 90 ; PV d'examen conjoint 

(Département).

Erreur manifeste 

d'appréciation des risques ; 

insincérité de l'évaluation sur 

un point central.
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« En phase provisoire et en fonction des niveaux de la nappe au moment des travaux, des difficultés 

de réalisation pourront être rencontrées. En effet dans le cas d’un niveau de nappe haut, il 

conviendrait en phase travaux de prévoir un rabattement de celle-ci pour assurer une réalisation des 

travaux de fondations au sec (pointes filtrantes par exemple…). Ce point pourra être développé en 

phase G2 lorsque le Projet sera défini.  Les niveaux bas du sous-sol pourraient être par exemple 

adaptés en fonction du niveau de la nappe afin de prévoir des travaux moins lourds en travaillant au 

sec. Pour la mise hors d’eau définitive du projet compte tenu de la proximité du site avec la zone 

inondable, la réalisation d’un cuvelage étanche s’imposera. Les modalités de réalisation de cette 

protection pourront être développées dans le cadre de la mission G2 après définition du Projet. 

 

 

 

4.1.2.7.18  La desserte et le stationnement sont insuffisant 
 

 

4.1.2.7.19  Réponse du maître d’ouvrage 
 

Une étude de sécurité a été réalisée il y a 3 ans et une étude d’insertion sur le rond-point avait été 

réalisée quelques temps auparavant, notamment suite à la création des logements rue des Fontaines. 

 L’argument de la non-absorption de la circulation avait été déjà été soulevé (cf. Enquête publique de 

2018). Or, ce n’est pas le cas. Pour autant, les caractéristiques définitives des accès, les éventuels 

dispositifs de régulation de circulation ainsi que les aménagements de voirie relèveront des études 

techniques et des autorisations ultérieures, en lien avec les gestionnaires des infrastructures 

concernées (route départementale). 

S’agissant des normes de stationnement basées sur un fondement juridique abrogé, celles-ci seront 

ajustées de sorte à prendre en compte l’article actuellement en vigueur.  

Enfin, la DPMEC a pour objet de permettre l'implantation d'équipements d'intérêt collectif sur le site 

et non d'en définir le programme technique détaillé.  

Toutes les études complémentaires nécessaires seront réalisées en accord avec le département. 

Ref Irrégularité constatée Fondement / pièce Conséquence

Email 457

La desserte et le stationnement 

demeurent insuffisants : accès 

simplement « envisagé », aucune 

étude de trafic, normes abaissées 

sur une base légale abrogée, salle 

des fêtes sans norme (partie VI). 

Art. L. 101-2 et L. 151-35 C. urb. ; 

pièces 4 et 5.

Erreur manifeste 

d'appréciation
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4.1.2.7.20  Avis du commissaire enquêteur sur l’accès et les places de stationnement 
 

Accès : un accès reliant la départementale au site du vieux moulin  via la parcelle AB37 devra 

impérativement  être disponible dès le début des travaux de destruction pour préserver les habitants 

des Lavandières de la circulation des camions et des nuisances associées.  

Stationnement : Les nombre de places de stationnement en sous-sol devra être recalculé, tant dans 

leur nombre que dans leur fondement légal. Pour les emménagements, il faudra prévoir un 

stationnement minute extérieur pour les emménagements et les PMR arrivant en taxi. Pour les 

commerces, s’ils sont confirmés, il semble impératif de prévoir quelques places de parking en surface 

pour les  livraisons, les camions et les camionnettes de livraison ne pouvant pas pénétrer dans un 

parking sous-terrain.  

4.1.2.7.21  Une mise en compatibilité qui excède ce que la réalisation du projet exige 
 

 

4.1.2.7.22 Réponse du maître d’ouvrage 
 

La procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU a précisément pour 

objet d'adapter les dispositions du document d'urbanisme lorsque celles-ci font obstacle à la 

réalisation d'un projet présentant un intérêt général.  

Les évolutions apportées au PADD, au règlement, au zonage et à l'OAP sont directement liées à la mise 

en œuvre du projet de requalification du site du Moulin et demeurent circonscrites à ce qui est 

nécessaire à sa réalisation. 

 La réorientation démographique du PADD mentionnée est effectuée afin d’assurer une cohérence 

entre les orientations. Les objectifs démographiques associés à cette opération de renouvellement 

urbain sont simplement traduits pour être cohérents avec la programmation du projet. 

Concernant les activités commerciales, la mise en compatibilité ne procède pas à un « déplafonnement 

» généralisé de l'activité économique sur la commune.  

Les adaptations réglementaires sont limitées au secteur UAM créé pour le projet du Moulin afin 

d'autoriser la mixité fonctionnelle recherchée et de permettre le maintien ou l'accueil d'activités 

compatibles avec l'environnement du site. Notamment de pérenniser le dispositif Eco-Garde déjà 

implanté dans cet espace qui œuvre à la protection de notre environnement écologique. 

Ref Irrégularité constatée Fondement / pièce Conséquence

Email 458

La mise en compatibilité excède ce 

que le projet exige : réorientation 

démographique du PADD, 

déplafonnement commercial, gabarits 

et emprises majorés (partie VII).

Art. L. 300-6, L. 153-54 et L. 153-31 C. 

urb. ; pièces 2.1, 3 et 5.

Méconnaissance du champ 

de la procédure ; un 

recentrage s'impose, à titre 

de réserve minimale.
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De même, les règles de gabarit ont été spécifiquement élaborées pour répondre aux contraintes de 

cette opération de renouvellement urbain.  

Elles ne s'appliquent qu'au périmètre du projet et sont justifiées par la volonté de reconstituer un 

ensemble cohérent, de préserver des espaces libres, de garantir une qualité architecturale et de 

permettre la réalisation d'un programme mixte sur une friche déjà artificialisée.  

Les adaptations du PLU apparaissent ainsi proportionnées à l'objet du projet et ne traduisent ni un 

détournement de procédure, ni une remise en cause générale des orientations du document 

d'urbanisme. 

 

4.1.2.8 2 contributions regrettent l’absence d’avis de la MRAe 
 

Web 50 : l’association JAD demande une prolongation de l’enquête afin que la MRAe, privée de son 

organisation précédente et aux moyens limités, puisse rendre un avis. 

Web 44 : L'absence d'instruction "dans les temps" et d'avis de la M.R.A.E. sont le résultat d'une volonté 

d'éloigner le citoyen de la connaissance des réels enjeux environnementaux. Voir article ci-dessous : 

https://www.aefinfo.fr/depeche/748972-mathieu-lefevre-demande-a-lae-et-aux-mrae-de-recentrer-

leurs-travaux-sur-laide-a-la-decision-des-maitres-douvrage. Clairement, ce type de projet construit 

sans les habitants, au détriment du vivant,  mis devant le fait accompli, est souvent le démarrage d'un 

conflit et le terreau de tout un tas de contentieux douloureux et couteux. 

Commentaires du maître d’ouvrage :  

L'absence d'avis de la MRAe dans le dossier ne résulte ni d'une volonté de la commune de soustraire 

le projet à l'examen environnemental, ni d'une quelconque manœuvre destinée à priver le public 

d'information. Pour rappel, la commune a souhaité que la procédure s’accompagne d’une évaluation 

environnementale complète précisément en raison de la sensibilité potentielle du site du Moulin 

(proximité de la Mauldre, enjeux écologiques, risques naturels et secteur patrimonial).  

L’absence d'avis de la MRAe ne découle pas d'un choix de la commune mais d'un contexte extérieur à 

la procédure. Une collectivité ne dispose d'aucun pouvoir sur les délais d'organisation ou de 

fonctionnement de l'autorité environnementale. Elle ne peut ni accélérer ni empêcher la production 

d'un avis relevant d'une autorité indépendante. 

4.2 Observations du public sur le projet 
 

4.2.1 Une perception globale du projet très tranchée 

 

https://www.aefinfo.fr/depeche/748972-mathieu-lefevre-demande-a-lae-et-aux-mrae-de-recentrer-leurs-travaux-sur-laide-a-la-decision-des-maitres-douvrage
https://www.aefinfo.fr/depeche/748972-mathieu-lefevre-demande-a-lae-et-aux-mrae-de-recentrer-leurs-travaux-sur-laide-a-la-decision-des-maitres-douvrage


  DP emportant la MEC du PLU de Mareil sur Mauldre 

Référence de l’EP : E26000024 / 78 

 

56 
 

La lecture des 76 observations mareilloises montre un antagonisme fort entre les soutiens avec et sans 

réserve et les opposants au projet : 

-  L’association Perceneige et la comcom soutiennent à 100% le projet, (cf. annexe 5 et 6) 

- 23 observations mareilloises sur 60 manifestent un soutien avec ou sans réserve au projet en 

raison de son intérêt général,  

- 29 observations en revanche manifestent une opposition ferme au projet de construction de 

100 logements, perçu comme une menace pour l’identité, le calme, la sécurité du village en 

raison de sa densité, de son élévation et de la typologie des futurs occupants. Extraits : 

 

 

4.2.2 Commentaires du maître d’ouvrage :  

 

S'agissant de la crainte d'une perte de l'identité du village, le projet demeure cantonné à un site unique 

et n'entraîne aucune remise en cause des quartiers pavillonnaires existants. Au contraire, le choix de 

concentrer l'effort de production de logements sur cette friche permet de réhabiliter un site déjà 

inscrit dans des hauteurs de petits collectifs (site et alentours) et de proposer une urbanisation 

cohérente avec les formes de bâti existantes dans les différents quartiers et donc respectueuse de 

l’identité du village.  

Cette démarche permet de valoriser un espace aujourd’hui dégradé, tout en préservant les espaces 

agricoles et naturels qui constituent l'identité rurale du village de Mareil-sur-Mauldre.  

Par ailleurs, la densité est localisée là où elle est la plus pertinente, autrement dit près des transports 

collectifs (gare ferroviaire et cars) et du centre de vie du village, et dans un site de vallée, pour limiter 

strictement l’impact dans le paysage du village. La réalisation de ce projet permet de concentrer 

Référence Lieu Commentaires & Réponses

60 Web

Nous avons choisi de nous installer à Mareil-sur-Mauldre pour son calme, son caractère semi-rural et la qualité de vie qu'offre le village. 

Le projet immobilier envisagé nous inquiète par son ampleur. 

Nous nous interrogeons également sur la réalisation de parkings en sous-sol à proximité de la Mauldre, alors que les riverains n'ont pas été autorisés à 

construire de sous-sols sur leurs propriétés en raison des contraintes du terrain et des risques d’inondation. Dans ce contexte, il est légitime de 

s'interroger sur les raisons qui permettraient aujourd'hui la réalisation d'ouvrages enterrés dans le cadre de ce projet.

Nous sommes particulièrement préoccupés par l'impact des futures constructions sur la qualité de vie et la sécurité des riverains. L'augmentation de la 

circulation et de la fréquentation liée aux nouveaux logements, aux commerces et à la nouvelle salle des fêtes apparaît comme une réelle menace pour la 

sécurité routière et risque d'altérer durablement la tranquillité du quartier. De plus, l'implantation de commerces nous semble peu en adéquation avec 

les besoins du village comme le démontrent des locaux commerciaux longtemps inoccupés près d’Intermarché.

Nous sommes conscients de la nécessité de développer l'offre de logements, mais ce développement doit rester mesuré, respectueux du caractère de 

Mareil-sur-Mauldre et de son cadre de vie.

57 Web Monsieur le Commissaire enquêteur,

56 Email

...je suis attaché à Mareil-sur-Mauldre et je crains qu'une augmentation aussi importante de la population ne fasse disparaître progressivement ce qui 

fait son charme et sa qualité de vie : le calme, la tranquillité et son esprit de village.Pour l'ensemble de ces raisons, j'émets un avis défavorable à ce projet 

de modification du Plan Local d'Urbanisme.

54 Web
Le projet est il vraiment à date à la taille de village ? Projet de place en crèche, place à l ecole et au collège ( déjà saturé !!) Sans compter le surplus de 

circulation sur un  rond point déjà saturé et compliqué aux heures de pointe. Ce projet ne correspond pas à l image d un petit village, d’ ailleurs je ne 

serai pas venu vivre ici s il y avait de tel structure

36 Web
Je suis complètement défavorable à ce genre de projet, qui va complètement dénaturer notre village. Sans compter que cette construction se trouvera 

sur une zone inondable et que dans le futur les inondations risque d’être plus fréquentes et surtout plus importantes.

34 Email

En tant qu’habitante de Mareil sur Mauldre soucieuse de l'avenir et de l'équilibre de Mareil-sur-Mauldre, je formule un avis défavorable sur ce projet de 

requalification, pour les motifs suivants : 1 impact sur la taille du village et l'évolution de sa population : cette densification peut réellement faire perdre 

son charactère de village. La construction de 100 logement peut représenter environ 200 à 300 nouveaux résidents, ce qui est une évolution notable pour 

une commune de cette taille. Avec actuellement 1750 habitants, une hausse de 200-300 habitants représente une croissance de 11 % à 17 % - ceci n’est 

pas neutre. Un projet de 100 logements à Mareil-sur-Mauldre peut effectivement changer l'ambiance avec des constructions denses et peu intégrées.  

L'introduction d'un ensemble de 100 logements constitue un changement d'échelle brutal pour Mareil-sur-Mauldre, modifiant profondément sa 

physionomie. La densité induite par ce projet est en contradiction manifeste avec le tissu pavillonnaire et semi-rural environnant. Nous tenons au calme, 

aux espaces verts et à une urbanisation limitée.
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l’évolution urbaine sur un site particulièrement adapté, tout en maintenant, dans les quartiers 

pavillonnaires, les formes urbaines et les caractéristiques qui contribuent à l’identité résidentielle de 

la commune, avec un règlement de PLU adapté qui évite toute forme de densification.  

Sans ce projet, il faudrait trouver à réaliser une centaine de logement par du collectif dans les quartiers 

pavillonnaires. La municipalité fait un choix assumé en matière d’urbanisme :  maintenir tel quel les 

quartiers pavillonnaires existants et optimiser la seule friche du village, pour du petit collectif de 

qualité. Petit collectif déjà existant en entrée de village.  

Concernant la population supplémentaire susceptible d'être accueillie, plusieurs contributions 

évoquent une croissance très importante du nombre d'habitants.  

Or avec une centaine de logements mixtes, comprenant des logements autonomie et des logements 

plus petits que l'habitat pavillonnaire dominant, cela conduirait à une augmentation de population 

nettement plus modérée que celle parfois avancée dans les observations.  

Si l’on émet une hypothèse assez réaliste d’environ 1 personne par logement pour les logements 

Perce-Neige et de 2 personnes en moyenne par logement collectif compte-tenu du desserrement des 

ménages actuels, le projet permettrait d’accueillir environ 200 personnes.  

Ainsi, ces logements permettront d’abord de compenser la perte de population ce que les nouvelles 

constructions n’ont pas nécessairement réussi à faire.  

De plus, il s’agit d’un potentiel d’ici à 2040 ; le temps de la finalisation des études, de la 

commercialisation et de la construction pouvant être relativement long. Il s’agit donc d’un projet à 

moyen/long terme pour la commune. 

S’agissant du stationnement : se reporter aux commentaires et réponses proposées tout au long du 

document (étude G1, techniques maîtrisées de construction en sous-sol dans les zones exposées, 

moins impactant pour l’environnement, etc.).  

S’agissant de l’aspect extérieur des constructions et de son intégration : se reporter aux commentaires 

et réponses proposées tout au long du document.  

4.2.3 Avis du commissaire enquêteur 

 

L’histoire de l’urbanisation de Mareil sur Mauldre racontée par les anciens Mareillois  est intéressante 

car elle montre qu’il n’y a pas d’unité urbaine, pas de cœur village, qui reste à inventer :  

Extrait Web 49 : « Notre village est aujourd’hui un village morcelé, sans unité géographique, scindé par 

les obstacles naturels que sont la rivière, les routes départementales très fréquentées et la voie SNCF. 

Il a été façonné par d’incessantes opérations immobilières plus ou moins importantes, toujours au coup 

par coup ou au gré d’intérêts inexpliqués. La vision à long terme du village n’a jamais été exprimée par 

les différents responsables municipaux qui se sont succédés, jamais débattue, la recherche d’un 

minimum d’unité urbaine n’a jamais été au cœur d’une quelconque réflexion collective….. Le PLU ne 
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s’est pas construit sur une maitrise de l’urbanisme dans le cadre d’un objectif planifié sur des décennies, 

mais s’est plutôt adapté aux idées ou intérêt du moment, au coup par coup….. Sans revenir sur les 

péripéties judiciaires qui ont jalonné ces étapes, le résultat est une poussée très excentrée du barycentre 

du village vers Crespières. On peut le situer vers l’école. Le centre commercial et ses équipements 

collectifs (commerces et salle des fêtes) ont atténué ce déport, mais il reste évident que le centre de vie 

sociale du village reste dans ce cœur décentré : école + centre commercial. » 

Pour le CE, le projet de transformation du vieux moulin constitue dès lors une opportunité pour les 

habitants d’inventer un cœur de village vivant, arboré, fleuri, au bord de la Mauldre, constitué de petits 

collectifs traversé par des allées piétonnes, tirant parti du style architectural historique de Mareil, 

coconçu avec les proches riverains du Clos Bazin et des Lavandière, premiers bénéficiaires de cette 

transformation.  

 

                                                      Figure 2: de gauche à droite: R+1, R+1+C, historique de Mareil 

 

 

4.2.4 Une densité d’occupation, des élévations et une typologie d’occupation 

inacceptables pour une frange des riverains et les voisins proches en covisibilité 

 

19 contributions correspondant à 27 mareillois/60 dont les 15 propriétaires riverains du Clos Bazin et 

de Lavandière, pointent un risque de dépréciation des investissements, en raison de l’assouplissement 

des prescriptions actuelles, dont la densité d’occupation et des hauteurs altérant l’intimité, la lumière 

et la tranquillité. Extraits:  

WEB58 : En tant que riverains du lotissement voisin, nous sommes particulièrement préoccupés par 

l'implantation de logements sur plusieurs niveaux à proximité immédiate de nos habitations  même si 

nous ne sommes pas directement touchés, nous pensons à nos voisins. La hauteur des constructions 

envisagées risque d'engendrer des vues directes sur nos jardins et espaces de vie extérieurs, portant 

ainsi atteinte à l'intimité et à la qualité de vie dont bénéficient aujourd'hui les résidents. Nous 

souhaiterions que les hauteurs des bâtiments, leur implantation et les dispositifs paysagers prévus 

soient réexaminés afin de limiter les vis-à-vis et de préserver l'intégration harmonieuse du projet dans 

son environnement résidentiel existant. 
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WEB51 : Des règles d'urbanisme très ouvertes sans représentation concrète du résultat Le dossier ne 

comporte aucune insertion paysagère, aucune perspective en trois dimensions ni aucune simulation 

permettant de visualiser ce que pourrait devenir le secteur. Cette absence est d'autant plus regrettable 

que les évolutions proposées assouplissent sensiblement les règles actuellement applicables, 

notamment en matière de hauteur, d'emprise au sol et de gabarit. Par ailleurs, les documents utilisent 

à plusieurs reprises des formulations telles que « favoriser », « préconiser » ou « donner préférence ». 

Ces verbes traduisent une orientation mais ne créent aucune obligation. Dans ces conditions, il est 

difficile pour les habitants d'apprécier l'impact réel du projet sur le paysage et sur l'identité du village. 

Registre mairie7 : on a pas eu l'autorisation  de faire des sous-sols ( caves, parking pour nos 

maisons).On nous a imposé des hauteurs en R+C.  On ne comprend pas l'assouplissement du PLU qui 

permet la construction d'un parking souterrain et de R +2 + C d'où un sentiment d'inéquité de traitement 

et de dévalorisation de l'identité à côté du pont et de l'église. 

Registre15 : En contact visuel direct avec le Moulin. Ont acheté en septembre octobre 2025. Le projet 

avait été présenté comme étant  à 7m50 à l'égout. On s'est rendu compte en janvier que le projet est à 

12 M à l'égout sur toute la longueur alors qu'aujourd'hui,  la partie que nous voyons est réduite au 

moulin lui-même. Redoutant la vue plongeante de leurs futurs voisins sur leur jardin et  leur séjour, les 

CLEMENT ont prévu des plantations limitées par  le PLU à 4 M de haut, ce qui sera insuffisant compte 

tenu de la proximité du projet. Sur l'OAP, il est prévu une gradation et des hauteurs au contact du Clot 

Bazin en opposition avec le dispositif prévu dans le projet de limitation des contraintes visuelles vues 

du clos Bazin. Le projet prévoit  100/110 logements. 

Web5 :  Impact sur les vues : - Le projet prévoit de dégager les vues sur la Mauldre, mais les bâtiments 

de 4 étages pourraient obstruer les perspectives depuis les quartiers voisins. - Contradiction : "Les vues 

sur le Moulin sont empêchées par la présence d’arbres peu entretenus" (p. 18) → La suppression de la 

végétation pour dégager les vues exposera davantage les nouveaux bâtiments, accentuant leur impact 

visuel. 

4.2.5 Réponse du maître d’ouvrage :  

 

Tout d'abord, le projet s'inscrit sur une emprise déjà urbanisée et historiquement bâtie. Le rapport de 

présentation rappelle que le site du Moulin accueille depuis plusieurs siècles des constructions dont 

certaines atteignent déjà des hauteurs comparables à celles aujourd'hui autorisées.  

Le choix d'un plafond de 12 mètres à l'égout du toit vise à permettre une requalification cohérente du 

site tout en restant dans un ordre de grandeur proche des volumes historiques du Moulin. 

S'agissant des vis-à-vis, le règlement du secteur UAM comporte des règles spécifiques de retrait plus 

exigeantes que celles applicables dans de nombreux quartiers résidentiels. Les constructions 

implantées en retrait doivent respecter une distance minimale égale à la moitié de leur hauteur, avec 

un minimum de 6 mètres lorsqu'elles comportent des vues.  
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Ces prescriptions s'ajoutent aux principes de composition urbaine, d'organisation des volumes et de 

traitement paysager prévus par l'OAP. 

Par ailleurs, les constructions sont situées sur un point topographiquement bas de la commune, 

environné d’arbres qui seront préservés : l’impact visuel des constructions nouvelles dans le grand 

paysage sera limité.  

L'OAP impose en outre de rechercher une continuité avec le tissu urbain environnant, d'assurer une 

transition paysagère avec les quartiers voisins, de maintenir et renforcer les espaces végétalisés ainsi 

que de préserver le caractère paysager du site. Les futurs projets devront être compatibles avec ces 

orientations. 

Concernant l'absence alléguée de simulations ou de vues en trois dimensions, il convient de rappeler 

que la présente procédure porte sur la mise en compatibilité du PLU et non sur l'autorisation d'un 

projet architectural définitif. À ce stade, le document d'urbanisme fixe un cadre réglementaire. 

S'agissant du sentiment d'iniquité exprimé par certains habitants ayant construit en respectant 

d'anciennes règles plus restrictives, il convient de rappeler que les articles du journal municipal 

faisaient déjà état d’un projet dans ce secteur. Ils ne pouvaient méconnaitre qu’un projet était en cours 

de réflexion. 

De plus, un document d'urbanisme a vocation à s'adapter à l'évolution des besoins du territoire.  

Le site du Moulin présente des caractéristiques très particulières qui justifient un sous-secteur 

réglementaire spécifique : friche historiquement bâtie, objectif de renouvellement urbain et nécessité 

de répondre aux besoins identifiés en logements.  

Les règles applicables au secteur UAM ne sont donc pas destinées à être transposées de la même 

manière sur d’autres secteurs de la commune. 

Ainsi, les enjeux de vis-à-vis, d'intégration urbaine et d'impact paysager ont été identifiés dès l'origine 

de la démarche et ont conduit à la mise en place de règles spécifiques destinées à assurer la bonne 

insertion du projet dans son environnement résidentiel et paysager. 

 

Email 34 : Risque de dépréciation immobilière : L'introduction soudaine et massive d'un quota 

important de logements sociaux au cœur d'une zone majoritairement pavillonnaire risque de 

déstabiliser le marché immobilier local. Les propriétaires actuels, qui ont investi à Mareil-sur-Mauldre 

pour son tissu résidentiel homogène et son calme, subissent le risque d’une perte de valeur de leur 

patrimoine. 

Réponse du maître d’ouvrage :  
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La part de logements sociaux dans le projet est minime (10 %). Il est mensonger d’évoquer un caractère 

massif de logements sociaux. L’évolution du marché immobilier est liée à la qualité des infrastructures 

et équipements qui seront renforcés par ce projet par rapport à l’actuel friche potentiellement polluée.  

Il existe différentes catégories de logements sociaux permettant à 70% de la population d’être éligible, 

or l’offre reste inférieure à la demande notamment pour les revenus les plus élevés. Ils ne peuvent 

prétendre aux locations HLM ni aux locations privées pratiquées sur le territoire. Les logements aidés 

PLS évoqués dans le rapport de présentation permettront de répondre à ce manque pour des jeunes 

qui démarrent dans la vie active et/ou pour des salariés non cadres.  

Une urbanisation anticipée, accompagnée, maintient au contraire la valeur des biens immobiliers. 

Cette crainte également exprimée lors de l’arrivée de Perce-Neige, ou dans l’enquête publique de 2018 

ne s’est pas avérée. 

4.2.6 Avis du commissaire enquêteur 

 

La hauteur max en zone UAM  en R+2+C et  les règles d’implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives  ne constituent pas des garanties de transition urbaine acceptables pour les 

habitants des Lavandières et du Clos Bazin qui craignent une dévalorisation de leurs biens, des vues 

plongeantes, une modification de leur vues paysagères, un impact sur la lumière.  

 

Les bonnes pratiques de maîtrise de la co visibilité prévoient : 

• des bâtiments plus bas — R+1 ou R+1+C — en bordure directe des maisons en R+C ; 

• le R+2 davantage éloigné des propriétés existantes ; 

• des derniers niveaux en retrait ; 

• des façades sans balcons directement orientés vers les jardins ; 

• des ouvertures décalées ou limitées sur les façades en vis-à-vis ; 

• des distances augmentées en fonction de la hauteur, de la pente et des vues ; 

• des plantations réellement pérennes, sur une largeur suffisante ; 

• une étude de vues depuis les fenêtres du projet vers les propriétés existantes, et 

réciproquement. 

 

La formule « R+2+C maximum » devrait donc être complétée par des règles d’implantation 

différenciées selon les limites : par exemple, une hauteur décroissante et un recul croissant au contact 

des secteurs pavillonnaires. 

 

A défaut d’étude détaillée de co visibilité disponible à ce stade, peu utiles et couteuses  pour la décision 

de lancement dès lors que le dossier apporte les garanties attendues, la réussite ultérieure  du projet 

ne pourra se faire qu’avec l’implication des riverains des Lavandières et du Clos Bazin associés à la 

conception du futur quartier par le recours à une modélisation 3D du projet permettant de visualiser 

les co-visibilités, les traversées et les aménagements architecturaux et paysagers.  
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4.2.7 Les parkings souterrains du projet sont situés dans une zone inondable, alors que 

l’inondation en 2016 est encore présente dans la mémoire collective 

 

18 observations pointent du doigt le risque d’inondation des 150 parkings souterrains situés dans la 

zone inondée il y a 10ans, alors que le PPRI n’a pas été actualisé. Extraits choisis: 

WEB50 : 1 - Le PPRI (Plan de Prévention des Risques d'Inondation) de 2006 basé sur les crues de 2000 

est obsolète. Les crues documentées en 2016 en attestent. La zone du projet du Moulin est inondable. 

Il semble plus raisonnable de procéder par ordre et de traiter la mise à jour du PPRI dans un premier 

temps, en définissant les zones vertes, bleues et rouges.2 - Les reméandrages effectués ou futurs ne 

peuvent constituer des garanties suffisantes (incertitude des calculs et des projections). Construire 100 

logements en zone à risque n’est pas sérieux, particulièrement des parkings souterrains (sécurité des 

habitants en cas d’inondation et préservation des nappes phréatiques). 

WEB24 :  Le PPRI consulté pour la rédaction du projet a été rédigé en 2006. Or, depuis, Mareil sur 

Mauldre a été confrontée à une forte inondation, en 2016, puis plus récemment moins violente (2022 

me semble t-il). Je vis a 100 m de la zone , et je peux assurer que non seulement la zone du moulin était 

encerclée par l’eau, mais que mon terrain, à 100 m route de Mantes, qui est déclaré selon le PPRI  sur 

1/4 de sa surface comme inondable, l’a été sur sa moitié. Dans la cour face aux bâtiments de la zone 

du moulin, il y avait une bonne vingtaine de cm d’eau, les locaux des bouchers  et poissonniers étaient 

inondés, les friches également. Le reméandrage de la Mauldre jouera peut être son œuvre, mais l’eau 

provenant des nappes phréatiques trouve toujours son chemin, qu’importe le tracé de la rivière 

(constaté chez moi: l’eau montait du sol). On sait que depuis une trentaine d’année, les zones 

inondables sont en augmentation, accélérées par le changement climatique.. PS:  Je vous joins deux 

images: l'une représente un extrait du PPRI, que j'ai "annoté en rouge pour montrer dans les grandes 

lignes où arrivait l'eau en 2016, plus une image vue du ciel extraite d'une vidéo  faite le 1 er juin 2016  

(ca avait déja décru) dont je place l'URL ici https://www.youtube.com/watch?v=RFcC4iXOCCo Pour 

info, mon terrain est le 3eme en partant du haut de l'image. 

 

 

Réponse du maître d’ouvrage :  

Le projet a précisément été adapté pour tenir compte du risque inondation. L'évaluation 

environnementale et le rapport de présentation indiquent que les secteurs les plus exposés demeurent 

inconstructibles et que les constructions projetées sont implantées en dehors des zones rouges du 

PPRI.  

Le zonage réglementaire a même été conçu avec un sous-secteur spécifique UAMi rappelant 

l'application intégrale des prescriptions du PPRI sur les parties concernées. 

https://www.youtube.com/watch?v=RFcC4iXOCCo%20


  DP emportant la MEC du PLU de Mareil sur Mauldre 

Référence de l’EP : E26000024 / 78 

 

63 
 

S’agissant du stationnement souterrain, l'évaluation environnementale reconnaît explicitement que 

leur réalisation constitue un enjeu technique nécessitant des mesures adaptées.  

Pour autant, les techniques de construction en présence de nappe ou en zone sensible sont aujourd'hui 

bien maîtrisées et les organismes compétents sont plutôt favorables à un stationnement enterré, qui 

limite l'imperméabilisation des sols.  

Par ailleurs, l’étude géologique menée sur le site a permis de conclure à privilégier le stationnement 

en sous-sol plutôt qu’en surface pour prévenir tout risque de pollution de la Mauldre notamment. 

Aussi, l’évaluation environnementale dispose d’ores et déjà d’une carte présentant les périmètres du 

PPRI. Celle-ci sera précisée avec les limites du projet établi lors de l’état initial ainsi qu’avec le projet 

d’OAP.   

Les logements et équipements envisagés se situent en dehors des limites du PPRI.  

Par ailleurs, le secteur de projet a été découpé en deux sous-secteurs UAM et UAMi afin qu’en sous-

secteur UAMi (secteur concerné par le risque inondation), les constructions et occupations du sol 

soient autorisées à condition qu’elles respectent les prescriptions du plan de prévention du risque 

d’inondation de la vallée de la Mauldre arrêté préfectoral du 18 septembre 2006 annexé au PLU. 

Question du commissaire enquêteur :  

La contribution mairie évoque un reméandrage au niveau de Beynes restant à faire. Est-ce bien 

prévu ? Si oui quand ? Est-ce que l’actualisation du PPRI est liée à ce chantier ?  

Réponse du maître d’ouvrage :  

Le projet de Beynes est en phase d’étude (stade AVP terminé) selon le calendrier de réorganisation de 

la compétence GEMAPI avec la fusion du SIAMS et du SMSO sur le territoire les travaux pourraient 

avoir lieu en 2028 ou en 2029 

Concernant la révision du PPRI : il n’est à l’heure actuelle pas envisagé par les services de la DDT (seuls 

habilités en la matière) de mettre à jour le PPRI, la priorité étant donné à l’élaboration de PPRI pour 

les secteurs qui ne sont actuellement pas couverts.  

Le Service de Prévision des Crues (SPC) prévoit une modélisation des Zones inondables potentielles 

dans le cadre de l’intégration de la Mauldre à leur service d’alerte. Bien que sans portée réglementaire, 

elle participera à mettre à jour la connaissance du Risque inondation sur la vallée aval de la Mauldre 

(dont Mareil) et à évaluer l’impact des travaux réalisés sur la Mauldre en 2026. 

Des modélisations ont été réalisées par le bureau d’études lors des travaux de reméandrage sur Mareil. 

Ces travaux à la petite échelle de Mareil montrent nettement une amélioration des risques 

d’inondation, cette amélioration continuera à progresser au gré des travaux de restauration des 

fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques, en aval comme en amont de Mareil. 

 Le projet de Beynes prévu sur du court terme participera à la protection de Mareil. 
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(question de Web 49 : Quelle compatibilité avec un PPRI corrigé pour le ru de Riche (est-ce bien celui 

pris en compte ?), et après reméandrage de la Mauldre qui devrait modifier les hauteurs d’eau 

prévisibles ? 

Réponse du maître d’ouvrage :  

Le PPRI concerne la Mauldre, pour réaliser les travaux de reméandrage, un dossier loi sur l’eau a été 

déposé auprès des services de l’état, le bureau d’étude dans le cadre de sa mission de maitrise d’œuvre 

a montré par des modélisations que la restauration des fonctionnalités naturelles des milieux 

aquatiques, ainsi que la restauration des zones d’expansion de crues participent à la protection contre 

les inondations. 

Les services de la DDT sont les seuls compétents pour agir sur un PPRI. 

4.2.8 Avis du commissaire enquêteur sur le risque inondation et les parkings sous-

terrain 

 

La vidéo drone faite le 1er juin 2016  https://www.youtube.com/watch?v=RFcC4iXOCCo montre que le 

site du vieux moulin a été épargné (un site très ancien, qui n’a pas été placé à cet endroit et à cette 

côte par hasard), contrairement au clos Bazin.  

Les travaux de reméandrage de la Mauldre à hauteur du Clos Bazin concourent directement à ne pas 

reproduire  l’inondation de 2016.  

Selon la DDT consultée par le CE le 5 aout, plusieurs secteurs vont faire l'objet de travaux en plus du 

clos Bazin, en particulier 2 zones situées en effet en amont du pont de la RD191. Il s'agit de 2 projets 

de création de zone d'expansion de crue (ZEC confluence Chevreuse, ZCE Moulin de Montainville). Ces 

projets sont bien évidemment pertinents dans la lutte c/ les inondations du clos Bazin et auront un 

véritable impact (en particulier pour les crues moyennes). Selon l'arrêté préfectoral signé le 

02/12/2025 portant déclaration d’intérêt général (DIG) du projet complet (clos Bazin + les 2 autres 

zones), le gain en volume disponible pour les eaux de crue est de 600 m3 pour le clos Bazin, 1200 m3 

pour la ZEC Chevreuse et 1500 m3 pour la ZEC Moulin de Montainville). Voir schéma des 3 zones ci-

dessous : 

https://www.youtube.com/watch?v=RFcC4iXOCCo%20
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Sur les parkings sous-terrain, leur imperméabilisation est techniquement possible. Elle est même 

indispensable pour assurer la durabilité de la structure en béton face aux infiltrations d'eau, à 

l'humidité du sol et aux agressions chimiques (sels de déneigement, hydrocarbures). 

Cette intervention se fait pour les constructions neuves par l'extérieur en recourant au cuvelage 

externe (pose d'une membrane étanche sur les parois extérieures avant le remblaiement), à des 

barrière étanche pour empêcher l'eau de pénétrer dans le béton et à des protections à l’entrée des 

parkings (murets, bosse). 

Le bureau d’étude en charge de l’étude G1,  mentionne tout au plus des difficultés de réalisation qui 

pourront être palliées :  

« En phase provisoire et en fonction des niveaux de la nappe au moment des travaux, des difficultés 

de réalisation pourront être rencontrées. En effet dans le cas d’un niveau de nappe haut, il 

conviendrait en phase travaux de prévoir un rabattement de celle-ci pour assurer une réalisation des 

travaux de fondations au sec (pointes filtrantes par exemple…). Ce point pourra être développé en 

phase G2 lorsque le Projet sera défini.  Les niveaux bas du sous-sol pourraient être par exemple 

adaptés en fonction du niveau de la nappe afin de prévoir des travaux moins lourds en travaillant au 

sec. Pour la mise hors d’eau définitive du projet compte tenu de la proximité du site avec la zone 

inondable, la réalisation d’un cuvelage étanche s’imposera. Les modalités de réalisation de cette 

protection pourront être développées dans le cadre de la mission G2 après définition du Projet. 

Le nombre de places de stationnement en sous-sol devra être recalculé, tant dans leur nombre que 

dans leur fondement légal. Il faudra prévoir des emplacements minutes extérieurs en face de chaque 

entrée pour les camions de déménagements et les PMR arrivant en taxi. Pour les commerces, s’ils 

sont confirmés, il semble impératif de prévoir quelques places de parking en surface pour les  

livraisons, les camionnettes  ne pouvant pas pénétrer dans un parking sous-terrain.  
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4.2.9 Un accès automobile étroit, compliqué et dangereux au niveau de son 

intersection avec la D191 

 

8 contributions soulignent ce risque alors qu’aucun plan concret de circulation concret n’apparait dans 

le dossier. Extraits : 

Web 49 : Je rappelle aussi que pour les automobiles, une seule sortie possible pour tout le trafic 

(existant et futur) par la voie en impasse vers la RD. Au bas mot 500 véhicules/jour concentrés aux 

heures de pointe du matin et du soir. Quels aménagements pour un flux aussi dense ? 

Web 5 :  L’accès au site nécessite de traverser la D191 (départementale), déjà dangereuse (p. 15). 

Preuve : "L’accès au site implique, pour les véhicules, de couper la départementale pour se rendre au 

site du Moulin" (p. 15). Solution proposée : Élargissement de la voie d’accès → Mais : Pas de mention 

d’un feu tricolore ou d’un passage piéton sécurisé. 

Web2 : Accessibilité et sécurité routière : un projet "enclavé" Les documents reconnaissent que l'accès 

par la route de Mantes (RD191) et la route de Rambouillet pose problème. Si une solution semble 

reposer sur l'acquisition de la parcelle AB37 (ancienne école Montessori) et sur des discussions toujours 

en cours avec un propriétaire voisin pour élargir la chaussée, pourquoi ce genre d’information n’est-

elle pas fournie aux conseillers municipaux qui en font la demande et quel motif peut en définir un 

quelconque caractère de confidentialité ? 

Registre mairie3 :  Il manque une étude trafic, même succincte, pour pouvoir appréhender le flux de 

circulation (Nouveau quartier + RD191). 

Registre mairie 4 :   La D191 est très dangereuse. Il y a eu un accident impliquant un enfant. Comment 

sécuriser la circulation et les accès avec 100 logements supplémentaires ? 

Registre mairie 7 : Est-ce que la ville a prévu des adaptations de voirie en largeur et en soutènement au 

vu des passages de camions prévus ? 

4.2.10 Réponse du maître d’ouvrage :  

 

Les caractéristiques précises des accès, de leur dimensionnement, des dispositifs de sécurisation 

éventuels ou encore des conditions d'insertion sur la RD191 relèveront des études techniques et des 

autorisations opérationnelles ultérieures, lesquelles seront menées en lien avec les services 

compétents, notamment le Département en tant que gestionnaire de la voirie départementale. 

La commune a engagé plusieurs réflexions visant à améliorer le fonctionnement global du secteur, 

notamment sur les accès, les cheminements piétons, les liaisons douces, les passerelles et les 

conditions de circulation aux abords du site.  



  DP emportant la MEC du PLU de Mareil sur Mauldre 

Référence de l’EP : E26000024 / 78 

 

67 
 

La récente acquisition de la parcelle AB37 ouvre également de nouvelles possibilités de réflexion pour 

compléter l'organisation future de l’accès du secteur, dans les meilleures conditions de sécurité. 

4.2.11 Avis du commissaire enquêteur 

 

Un accès reliant la départementale au site du vieux moulin  via la parcelle AB37 devra 

impérativement être disponible dès le début des travaux de destruction pour préserver les habitants 

des Lavandières de la circulation des camions et des nuisances associées.  

Cet accès devra ensuite être pérennisé pour le SAMU et les pompiers qui ne doivent pas dépendre 

d’un accès unique à un site habité par environ 200 personnes dont des personnes fragiles.  

 

 

4.2.12 Un projet de salle polyvalente proche des logements existants et prévus suscite 

des observations sur les nuisances sonores, l’absence de places de parking 

attenantes et l’offre de salles polyvalentes existantes à Mareil et dans les 

environs. 

 

14 observations expriment un sérieux doute sur la pertinence et la faisabilité en parking du projet de 

salle des fêtes qui va créer des nuisances pour le voisinage et dont le village n’aurait pas besoin.   

Extraits : 

Web60 : L'augmentation de la circulation et de la fréquentation liée aux nouveaux logements, aux 

commerces et à la nouvelle salle des fêtes apparaît comme une réelle menace pour la sécurité routière 

et risque d'altérer durablement la tranquillité du quartier. 

Web 49 : Il me parait nécessaire de mettre en doute deux composantes du projet tel que proposé : Les 

équipements publics en particulier une salle polyvalente de 700 m2 + 300 m2 ( ?). Quelle justification à 

cet investissement public ? Il existe déjà une salle des fêtes sous Intermarché qui, utilisée 

intelligemment pourrait rendre le service attendu. Combien de jours dans l’année la capacité de cette 

salle a-t-elle été insuffisante ? Il existe à Maule une grande salle des fêtes. Un accord avec la collectivité 

voisine est-il envisageable pour quelques opportunités ? D’autres options au sein de l’Intercommunalité 

sont possibles, il faut explorer avant d’hypothéquer les finances communales pour des années alors que 

les besoins publics sont considérables, comme les écoles, la voirie et les chemins, les installations 

sportives et culturelles, tout cela en bien mauvais état. 

Mairie 9 : pourquoi une 3e salle des fêtes ? 

Mairie 8 : salle polyvalente ? On ne comprend pas non plus. L'existant est correct. Les problèmes 

existants de parking et de nuisances vont se délocaliser sur Lavandière. 
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4.2.13 Commentaires du maître d’ouvrage :  

 

L'équipement envisagé n'a pas vocation à créer une nouvelle polarité festive d'importance 

intercommunale ni à accueillir des événements privés de grande ampleur.  

La vocation envisagée est avant tout de remplacer et relocaliser un équipement communal existant (il 

n’existe qu’une salle des fêtes) afin de répondre aux besoins des associations et des activités 

municipales dans des conditions plus adaptées qu’actuellement.  

Concernant les craintes relatives au stationnement et à la circulation, le dossier prévoit la réalisation 

d'un volume conséquent et adapté de stationnement ainsi qu'une réflexion globale sur les accès, les 

cheminements piétons, les mobilités et la sécurité de la desserte. Des places de stationnement 

extérieur permettront d’assurer le stationnement nécessaire à l’équipement publique. 

S'agissant enfin de l'utilité de l'équipement, la présente procédure n'a pas pour objet de statuer sur 

son programme détaillé ou son modèle de gestion, mais de permettre, sur le plan urbanistique, 

l'implantation d'équipements d'intérêt collectif au sein du projet. 

4.2.14 Avis du commissaire enquêteur 

 

La commune dispose déjà de deux salles des fêtes dont une salle à la mairie qu’elle loue pour les 

évènements (Locations de salles | Mairie de Mareil sur Mauldre). 

Elle disposerait d’une salle de danse allée des crayons (sol parquet), potentiellement utile pour 

toutes  les activités indoor (yoga, sophrologie, bridge, échec, scrable,….) 

Entre une salle polyvalente destinée à recevoir des évènements (mariage, spectacle,…) et un espace 

associatif, les besoins de surface et de stationnement ne sont pas du tout les mêmes. S’il s’agit d’un 

équipement pour le fonctionnement administratif, une simple salle de réunion avec des moyens de 

projection et de la connectivité devrait suffire à couvrir les besoins de réunion de bureau et d’AG 

L’avis du CE est dans ces conditions de : 

-  recenser les besoins non couverts par l’existant de façon à ne pas gaspiller l’argent public et  

libérer, sur le site du vieux moulin,  le maximum de surface  au profit du logement qui est la 

priorité, 

- préciser la mission  de cet espace, maison des associations par exemple,  plutôt que salle 

polyvalente qui alimente les inquiétudes 

- de ne pas s’interdire de faire un espace de bureaux et de salles de réunion sur le site, si 

l’opportunité se présente. 

  

https://www.mareil-sur-mauldre.fr/articles/locations-de-salles/
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4.2.15 Le projet de commerces suscite des interrogations sur leur pertinence et leur 

faisabilité 

 

4 observations anticipent une cohabitation difficile entre des riverains et des commerces 

consommateurs de stationnement et générateurs de nuisances. Par ailleurs, la concentration 

commerciale à Maule fait peser un risque d’échec élevé dans un pourtour proche comme le montre le 

retour d’expérience récents à Mareil. Extraits 

Web60 : L'augmentation de la circulation et de la fréquentation liée aux nouveaux logements, aux 

commerces et à la nouvelle salle des fêtes apparaît comme une réelle menace pour la sécurité routière 

et risque d'altérer durablement la tranquillité du quartier. 

Web 49 : Il me parait nécessaire de mettre en doute deux composantes du projet tel que proposé :1. 

Les commerces associés : si l’activité de laboratoire (commerces alimentaires de marchés), similaire à 

ce qui existe aujourd’hui, parait indiscutable et souhaitable, l’implantation de commerces à vitrine me 

parait voué à un échec rapide. On peut se référer au retour d’expérience à proximité (ZAC des Bleuets), 

près de la station-service où, à une exception près (boulangerie, mais avec un CA pro majoritaire), tous 

les commerces ont rapidement fermé. Lors de mes discussions avec les Mareillois, il est clairement 

apparu que, pour leurs achats de proximité qu’ils ne font pas au centre commercial existant, puisqu’il 

leur faudra prendre une voiture pour aller zone du Moulin, ils iront jusqu’à Maule où sont leurs 

habitudes et où existe un choix infiniment plus important (banques, alimentaire, marché, etc). 

Mairie3 :  Incohérence entre la volonté de créer de nouveaux commerces et celle de ne pas (ou de 

limiter) développer des places de stationnement pour ces mêmes commerces (article stationnement) 

Mairie 9 : y a t'il un marché pour ces 2 commerces alors qu'il y a eu de nombreux échecs dans le passé?  

Mr Tertian suggère d'attirer des artisans plutôt que des commerces pour refaire un pôle d'activité ( 

plombier-électricité,…) qui ne nécessite pas de places de stationnement pour une clientèle. 

4.2.16 Commentaires du maître d’ouvrage :  

 

Le projet ne prévoit pas la création d'un pôle commercial d'envergure concurrent de ceux existants à 

Mareil-sur-Mauldre ou à Maule. La programmation envisagée concerne quelques locaux commerciaux 

et artisanaux de proximité, de taille limitée, venant compléter l'offre existante et contribuer à 

l'animation du site. Le règlement encadre d'ailleurs les activités autorisées afin de préserver une 

échelle compatible avec le caractère du village et avec l'environnement résidentiel du secteur. 

Par ailleurs, plusieurs observations suggèrent qu'une orientation davantage tournée vers l'artisanat ou 

les activités de service pourrait être plus pertinente que des commerces traditionnels. Cette approche 

apparaît déjà compatible avec les objectifs du projet, qui prévoit explicitement l'accueil de locaux 

artisanaux et économiques dans une logique de maintien et de diversification des activités présentes 

sur le site. 
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Concernant le stationnement, le dossier prévoit la réalisation d'environ 150 places en sous-sol ainsi 

que des places complémentaires destinées aux visiteurs, aux équipements et aux activités. 

Enfin, les nuisances évoquées doivent être relativisées au regard de la localisation du site. Celui-ci 

accueille déjà des activités artisanales et économiques et se situe à proximité immédiate d'axes 

structurants, de la gare et de secteurs déjà urbanisés. Le projet s'inscrit ainsi dans une logique de 

renouvellement urbain et non dans la création d'une polarité génératrice de flux importants. 

4.2.17 Avis du commissaire enquêteur 

 

Un commerce pour fonctionner a besoin  de place de stationnement en surface pour les clients et les 

camionnettes des fournisseurs. 

Un artisan pour fonctionner a besoin d’une place de stationnement en surface pour stationner son 

véhicule, une camionnette la plupart du temps. 

Commerçants et artisans génèrent  des nuisances, incompatibles avec de l’habitat à proximité : 

pollution visuelle de la signalétique et des affiches extérieures, bruits pendant et en dehors des 

heures ouvrables, production de déchets spécifiques devant être évacués,….  

Les réticences exprimées par les habitants de Mareil sont donc parfaitement fondées. Le logement 

étant la priorité, le CE recommande de laisser tomber cette orientation qui libèrera de l’espace pour 

les logements qui sont la priorité.  

4.2.18 Potentiel et limites de la parcelle AB37 pour réduire l’impact social et 

environnemental du projet  

 

5 observations appellent la commune à s’appuyer sur la parcelle AB37 pour réduire l’impact 

environnemental et social du projet.  

Web 53 recommande à la commune d'étudier, préalablement à l'approbation, l'étalement de 

l'opération à capacité de programme constante sur la parcelle AB 37, déjà artificialisée, propriété 

communale, et dont l'aménagement en accès est d'ores et déjà envisagé, comme alternative à la 

hauteur, alternative que le dossier n'examine à aucun moment. Nous proposons enfin que l'ajustement 

du règlement résultant de cette réserve soit élaboré en concertation avec les riverains des quartiers 

concernés, dans l'esprit de participation qui a fait défaut à ce stade et que ce projet porteur mérite. 

Web 51 : la récente préemption de la parcelle AB37 ouvre potentiellement la possibilité d'un autre 

accès. Cette solution nécessiterait toutefois d'intervenir sur un secteur aujourd'hui classé en zone 

naturelle, ce qui soulève des interrogations réglementaires et environnementales qui ne sont pas 

abordées. 

Web 2 : Accessibilité et sécurité routière : un projet "enclavé". Les documents reconnaissent que l'accès 

par la route de Mantes (RD191) et la route de Rambouillet pose problème. Si une solution semble 
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reposer sur l'acquisition de la parcelle AB37 (ancienne école Montessori) et sur des discussions toujours 

en cours avec un propriétaire voisin pour élargir la chaussée. Pourquoi ce genre d’information n’est-

elle pas fournie aux conseillers municipaux qui en font la demande et quel motif peut en définir un 

quelconque caractère de confidentialité ? 

Mairie3 : La mairie a très récemment emprunté 700000€ pour racheter la parcelle AB47 située à 

proximité du moulin. Peut-être faut-il revoir l'ensemble du projet pour intégrer cette nouvelle donne et 

ainsi revoir parking plus nuisances sonores. 

4.2.19 Commentaires du maître d’ouvrage :  

 

La parcelle AB 37 a été très récemment acquise par la commune par le biais d’une adjudication, il 

n’était donc pas possible de l’inclure dès le début de la procédure, toutefois la commune a voté lors 

du conseil municipal d’avril 2024, l’instauration d’un périmètre d’études et d’un sursis à statuer sur ce 

secteur octroyant un droit de regard quant au devenir de cette parcelle.  

La préemption a été réalisée en continuité du site du Moulin notamment pour son accès, mais 

également pour élargir la réflexion sur le projet du Moulin pour lequel une concertation a bien eu lieu 

comme définie par l’article L 103-2 et suivants du code de l’urbanisme. 

Question du commissaire enquêteur : qu’est ce qui est prévu pour la parcelle ? Pour la maison ?  

Commentaires du maître d’ouvrage :  

L’acquisition de cette parcelle étant très récente, il n’y a, à ce stade, pas de projet établi autre que les 

précisions apportées ci-dessus. 

4.2.20 Avis du commissaire enquêteur sur la parcelle AB37: un potentiel d’une trentaine 

de logements en R+1 

 

La parcelle AB37 se situe en zone UH1. Une bonne partie est constructible.  Elle n’est pas dans le 

périmètre du projet. Toutefois, sa possession par la commune pourra  être pris en compte dans la 

poursuite des réflexions sur les accès et les aménagements du projet. 
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Figure 3: la parcelle AB37 acquise par la commune            Figure 4: la partie constructible de la parcelle AB37 

       

4.2.21 Pas d’étude sérieuse sur la pollution des sols  

 

3 observations (web 50, Email45 et web2) soulignent l’absence d’étude rigoureuse sur la pollution des 

sols d’une ancienne usine de caoutchouc et de matières plastiques, utile à la décision et à la maîtrise 

des délais et des couts. Extrait : 

Email45 (AD Publica Avocats) Le secteur comprend un ancien site industriel répertorié dans l’inventaire 

CASIAS sous la référence « SSP3879428 : Heauteaux société de caoutchouc et plastiques de la Mauldre 

». Les activités recensées comprennent notamment l’« apprêt et tannage des cuirs […] (tannerie, 

mégisserie…) » ainsi que la fabrication de matières plastiques (évaluation environnementale, p. 39). De 

telles activités sont susceptibles d’avoir généré des pollutions par les métaux lourds, notamment le 

chrome, mais aussi par des solvants, des hydrocarbures ou d’autres composés chimiques persistants. 

Malgré cet historique industriel, aucun diagnostic de pollution des sols n’a été réalisé avant 

l’élaboration du dossier. L’étude de sols est seulement renvoyée à une étape ultérieure : l’OAP prévoit 

ainsi « la réalisation d’une étude de sols » à venir (p. 108), tandis que l’évaluation environnementale 

reconnaît elle-même que, sans intervention, « le risque de pollution du site persisterait » (p. 39). Le 

tableau des incidences qualifie pourtant de « modérée » l’exposition d’une population nouvelle à une 

éventuelle pollution des sols, avant de ramener ce risque à un niveau « faible » au seul motif qu’une 

étude sera réalisée ultérieurement. Une simple promesse d’investigation ne constitue cependant ni une 

connaissance de l’état réel des sols, ni une mesure effective de réduction du risque. Elle ne permet de 

déterminer ni la nature des polluants présents, ni leur concentration, ni leur répartition, ni les travaux 

de dépollution ou les restrictions d’usage qui pourraient être nécessaires. Cette lacune est 

particulièrement grave pour un projet destiné principalement à l’habitation, qui constitue un usage 

sensible, et qui suppose l’excavation d’un parking souterrain sur un terrain situé à proximité immédiate 

de la Mauldre. En différant le diagnostic après le choix du projet et de sa programmation, le dossier 

inverse la logique de l’évaluation environnementale : celle-ci doit éclairer la décision avant son 
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adoption, et non renvoyer à l’avenir la connaissance d’un risque susceptible d’affecter la faisabilité, le 

coût et la conception même de l’opération. 

4.2.22 Commentaires du maître d’ouvrage :  

 

Une étude de sol « G1 » a été réalisée. Si d’autres études sont nécessaires, elles peuvent être portées 

par l’investisseur. Il pourrait être envisageable d’ajouter dans l’OAP un principe précisant que selon les 

conclusions de l’étude de sol, l’aménagement et les constructions envisagées devront prendre en 

compte les recommandations de l’étude de sol. La dépollution du site (si nécessaire) devra être réalisée 

à la hauteur des usages futurs envisagés. Des études complémentaires seront nécessaires (à minima 

une étude de sol G2), de plus au regard du positionnement du site, il faudra un Dossier Loi sur l’Eau, 

des recommandations seront forcément émises et elles devront être respectées.  

À ce stade, l'objectif est de définir un cadre d'aménagement et d'apprécier les principaux enjeux 

environnementaux permettant d'éclairer la décision publique. La caractérisation détaillée des 

pollutions, l'évaluation des risques sanitaires et la définition des éventuelles mesures de dépollution 

relèvent des études opérationnelles qui accompagnent habituellement la conception d'un projet 

d'aménagement avant sa réalisation effective. 

L’évaluation environnementale n'écarte pas le risque de pollution. Elle identifie ce sujet comme un 

point de vigilance et considère précisément que le maintien de la friche en l'état constituerait un risque 

environnemental durable. 

La faisabilité d'un projet de logements sur un ancien site industriel est directement encadrée par la 

réglementation applicable aux sites et sols pollués. En cas de pollution avérée, les mesures de gestion, 

de confinement ou de dépollution nécessaires devront être mises en œuvre afin de garantir la 

compatibilité de l'état des sols avec les usages projetés. Le futur aménageur ne pourra obtenir les 

autorisations nécessaires qu'en démontrant cette compatibilité. Le risque identifié n'est donc pas 

ignoré mais fait l'objet d'un processus d'investigation et de traitement adapté à la phase 

opérationnelle du projet. 

Dans ces conditions, le dossier ne nie ni l'existence d'un risque de pollution ni la nécessité d'un 

diagnostic approfondi. Il identifie cet enjeu, prévoit les études complémentaires requises et renvoie, 

conformément à la logique des procédures d'urbanisme, la caractérisation précise et le traitement 

éventuel des pollutions à la phase de conception et de réalisation de l'opération. 

4.2.23 Avis du commissaire enquêteur 

 

Le diagnostic de pollution n’est pas juridiquement  exigible à ce stade d’une procédure DPMEC.  

La procédure est la suivante. Lorsqu'une commune souhaite vendre un terrain pollué à un promoteur 

immobilier, elle doit engager une procédure stricte combinant diagnostic technique, transparence 

d'information et sécurisation contractuelle. En tant que personne morale de droit public, la 
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responsabilité de la commune est fortement engagée : un vice d'information peut bloquer la vente, 

forcer une baisse drastique de prix, ou obliger la commune à dépolluer à ses frais après la vente. [1, 

2, 3] 2 

La procédure à suivre se décompose en cinq étapes majeures : 

1. La réalisation des diagnostics environnementaux 🩺  

Avant toute négociation, la commune doit établir l'état réel de la pollution. [4, 5] 3 

• Étude historique et documentaire (Prestation NF X 31-620 / Phase A) : Retracer le passé du 

site pour identifier les sources de pollution potentielles. [5]  

• Étude de sols avec prélèvements (Phase B) : Réaliser des carottages pour analyser la 

présence et la concentration des polluants (métaux lourds, hydrocarbures, solvants). [5]  

• Schéma conceptuel et Analyse des Risques Résiduels (ARR) : Évaluer si la pollution est 

compatible avec le futur projet de construction du promoteur (ex: habitations, bureaux, 

crèche). [5]  

2. Le respect de l'obligation légale d’information 📝  

La loi française impose une transparence totale au vendeur. La commune doit : [6] 4 

• Déclarer l'historique ICPE : Si le terrain a accueilli une Installation Classée pour la Protection 

de l'Environnement (usine, atelier, décharge municipale), la commune doit le notifier par 

écrit dans l'acte de vente (article L. 514-20 du Code de l'environnement). [5, 7]  

• Intégrer le terrain au diagnostic ERP : Si le terrain se trouve dans un Secteur d'Information 

sur les Sols (SIS), cette mention doit obligatoirement figurer dans l'État des Risques et 

Pollutions (ERP) annexé au compromis. [7, 8] 5 

3. La délibération du Conseil Municipal 🗳️  

Toute cession d'un bien du domaine privé de la commune nécessite une délibération motivée du 

conseil municipal. 

 
2 [1] https://pollution-des-sols.fr [2] https://terrain-promoteur.fr [3] https://pouryere.fr 

 
3 [4] https://www.france-erp.com [5] https://www.alcor-controles.fr 

 
4 [6] https://enysol.fr 

 
5 [7] https://mon-etat-des-risques.fr [8] https://chambre-gironde.notaires.fr 

 

https://pollution-des-sols.fr/reglementation/
https://terrain-promoteur.fr/actualites/vendre-un-terrain-pollu-ou-une-ancienne-friche-industrielle-un-promote
https://pouryere.fr/blogs/pouryere/vendre-un-terrain-ou-une-maison-etes-vous-responsable-de-la-pollution-du-sol
https://www.france-erp.com/infotheque/immobilier-et-etat-des-risques/pollution-du-sol-et-ventes-immobilieres
https://www.alcor-controles.fr/obligations-vendeur-pollution-sol/
https://enysol.fr/peut-on-vendre-un-terrain-pollue-les-regles-a-connaitre/
https://mon-etat-des-risques.fr/risques/pollution-des-sols
https://chambre-gironde.notaires.fr/2023/09/25/vente-immobiliere-et-pollution-des-sols/


  DP emportant la MEC du PLU de Mareil sur Mauldre 

Référence de l’EP : E26000024 / 78 

 

75 
 

• La délibération doit mentionner explicitement l'état de pollution du terrain, les conclusions 

des diagnostics, le prix de vente ajusté en conséquence, et l'identité du promoteur 

acquéreur. 

4. Le choix de la stratégie de réhabilitation : Qui dépollue ?  

C'est le cœur de la négociation financière et technique avec le promoteur. Deux voies sont possibles : 

[2, 4]  

• Option A : La commune dépollue avant la vente. Elle prend à sa charge les travaux pour 

livrer un terrain propre. Le prix de vente au promoteur sera alors au prix du marché. 

• Option B : Le promoteur prend en charge la dépollution (Cas le plus fréquent). La commune 

vend le terrain « en l'état ». En contrepartie, le coût estimé des travaux de dépollution est 

déduit du prix d'achat du terrain. [2, 4]  

5. La sécurisation de l'acte de vente chez le notaire  

Pour éviter que le promoteur ne se retourne contre la commune en cas de surcoût de pollution, 

l'acte de vente doit inclure des clauses de protection  : [4, 9] 6 

• Le mécanisme du « Tiers Demandeur » (Article L. 512-21 du Code de l’environnement) : Si le 

terrain est une ancienne ICPE, ce dispositif permet au promoteur de se substituer 

officiellement à la commune auprès de la Préfecture (DREAL) pour réaliser la réhabilitation 

en fonction de son projet immobilier. 

• Clause d'exclusion de la garantie des vices cachés : Une clause spécifique doit stipuler que le 

promoteur achète en parfaite connaissance de cause, études techniques à l'appui, et qu'il 

renonce à tout recours contre la commune si des polluants supplémentaires du même type 

sont découverts. 

• Conditions suspensives : Le promoteur insérera généralement une clause suspensive liée à 

l'obtention de son permis de construire purgé de tout recours, validant que l'état du sol 

permet son projet. [4, 9, 10, 11] 7 

S’agissant du Vieux Moulin, le diagnostic G1 (Étude géotechnique préalable) est une  première base, 

mais il ne traite que de la mécanique des sols (portance, risques de glissement) et non de la 

pollution chimique issue du passé industriel de la société de caoutchouc et plastiques. [1]  

Étant donné que le site du « Vieux Moulin » à Mareil-sur-Mauldre est référencé CASIAS SSP3879428 

et que le projet prévoit des logements avec espaces verts (un usage très sensible aux polluants) et 

 
6 [9] https://www.swim.legal 

 
7 [10] https://hydpoll.fr [11] https://ssp-infoterre-refonte.brgm.fr 

 

https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/inventaire-historique-de-sites-industriels-et-activites-de-service
https://www.swim.legal/blog/sites-et-sols-pollues-responsabilite-depollution
https://hydpoll.fr/obligation-etude-de-sol-vente-terrain-2026-le-guide-complet-pour-les-vendeurs/
https://ssp-infoterre-refonte.brgm.fr/fr/brochure/dispositif-tiers-demandeur
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des parkings en sous-sol (qui nécessitent d'évacuer des terres excavées), la commune doit engager 

des étapes cruciales : [1] 8 

1. Lancer la chaîne des diagnostics "Sites et Sols Pollués" (SSP)  

La commune doit impérativement mandater un bureau d'études certifié (norme NF X 31-620) pour 

réaliser les études spécifiques à la pollution : 

• L'étude historique et documentaire (Prestation A100)  va cartographier précisément où 

étaient stockés les solvants, les hydrocarbures ou les matières plastiques dans l'ancienne 

usine. 

• Le diagnostic de pollution des sols (Prestation A200) : Réalisation de forages chimiques. 

C'est indispensable pour savoir s'il y a des polluants volatils ou des métaux lourds là où 

seront implantés les futurs jardins (risque d'ingestion/inhalation pour les enfants) et le sous-

sol. 

2. Réaliser le Plan de Gestion et l'ARR (Analyse des Risques Résiduels)  

Une fois les analyses connues, le bureau d'études va croiser les données de pollution avec les plans 

du promoteur : 

• Le projet prévoit des parkings en sous-sol : Le rapport déterminera si les terres excavées 

sont inertes ou polluées. Si elles sont polluées, leur mise en décharge spécialisée coûtera très 

cher. 

• Le rapport définira le Plan de Gestion : par exemple, l'obligation de décaper 50 cm de terre 

dans les futurs espaces verts et de la remplacer par de la terre propre pour sécuriser les 

futurs résidents. 

3. Finaliser les procédures d'urbanisme (Mise en compatibilité du PLU) 

Le projet du Moulin fait l'objet d'une attention environnementale locale forte (notamment 

concernant les zones inondables de la Mauldre et l'évolution du Plan Local d'Urbanisme). [2, 3] 9 

• La commune doit conduire à son terme la Déclaration de projet emportant la mise en 

compatibilité du PLU. 

• Les conclusions de l'enquête publique et les avis des autorités environnementales devront 

être intégrés pour sécuriser juridiquement le projet contre d'éventuels recours administratifs 

de tiers ou d'associations. [2]  

 
8 [1] https://www.georisques.gouv.fr 

 
9 [2] https://www.jade-asso.fr [3] https://www.mareilnaturellement.fr 

 

https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/inventaire-historique-de-sites-industriels-et-activites-de-service
https://www.jade-asso.fr/enquete-publique-mareil-sur-mauldre-jade-emet-un-avis-defavorable-au-projet-du-moulin/
https://www.mareilnaturellement.fr/le-moulin
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5 4. Choisir le cadre juridique pour la vente : Le Tiers Demandeur  

L'ancien site industriel étant répertorié, la commune a tout intérêt à utiliser le dispositif légal du Tiers 

Demandeur (article L. 512-21 du Code de l'environnement) lors de la négociation avec le 

promoteur : 

• Ce mécanisme officiel permet au promoteur de demander l'autorisation au Préfet des 

Yvelines de se substituer à la commune pour réaliser les travaux de dépollution. 

• L'avantage pour la commune : C'est le promoteur qui endosse la responsabilité technique et 

financière de la remise en état des sols en fonction de son projet de logement. En 

contrepartie, le promoteur négociera une baisse du prix d'achat du terrain à hauteur du coût 

estimé de la dépollution. 

 

6 5. Intégrer l'étude d'impact et l'attestation ATTES dans le Permis de Construire  

• Lors du dépôt du permis de construire par le promoteur, ce dernier devra joindre une 

attestation réglementaire appelée ATTES-URBA. 

• Fournie par un bureau d'études indépendant, elle certifie que les mesures de gestion de la 

pollution (le plan de gestion établi à l'étape 2) ont bien été prises en compte dans la 

conception des bâtiments et des jardins. 

 

6.1 Observations du public sur les impacts 
 

6.1.1 Ce projet menace le calme, la qualité de vie, l’esprit village, la sécurité 

 

29 contributeurs déplorent l’ambition du projet par rapport à la taille du village, ambition qui  menace 

la qualité de vie, la tranquillité, l’esprit village et la sécurité des Mareillois de souche comme des 

Mareillois venus s’installer récemment pour fuir les banlieues difficiles 

Extraits : 

Web 60 : Le projet immobilier envisagé nous inquiète par son ampleur. Le nombre de logements et la 

construction d'immeubles pouvant atteindre 12 mètres de hauteur nous semblent incompatibles avec 

l'identité et le paysage de la commune. 

Web 57 :  n'y a-t-il pas contradiction entre l'objectif de ce projet de "préserver et valoriser l'identité 

patrimoniale du site" et la démolition sans reconstruction de ce "joyau patrimonial" qu'est le Moulin 

?... si l'on se place dans la continuité de ce qui a été fait par l'ancien Maire pour la préservation du 



  DP emportant la MEC du PLU de Mareil sur Mauldre 

Référence de l’EP : E26000024 / 78 

 

78 
 

patrimoine communal, le Moulin qui date du XVIIIe siècle ne serait-il pas plus important dans l'histoire 

du village que le bâtiment de l'ancien "Café de la gare" ou la vieille grange de la rue des Fontaines ?... 

Web56 Le projet d'environ 100 logements pourrait représenter l'arrivée de 200 à 300 nouveaux 

habitants. Pour une commune de la taille de Mareil-sur-Mauldre, cela constitue une augmentation 

importante de la population, susceptible de modifier durablement le caractère calme et familial qui fait 

aujourd'hui l'identité du village. 

Web 54 Ce projet ne correspond pas à l’image d’un petit village, d’ailleurs je ne serai pas venu vivre ici 

s il y avait de tel structure 

Email34 : cette densification peut réellement faire perdre son charactère de village. La construction de 

100 logements peut représenter environ 200 à 300 nouveaux résidents, ce qui est une évolution notable 

pour une commune de cette taille. Avec actuellement 1750 habitants, une hausse de 200-300 habitants 

représente une croissance de 11 % à 17 % - ceci n’est pas neutre. Un projet de 100 logements à Mareil-

sur-Mauldre peut effectivement changer l'ambiance avec des constructions denses et peu intégrées.  

L'introduction d'un ensemble de 100 logements constitue un changement d'échelle brutal pour Mareil-

sur-Mauldre, modifiant profondément sa physionomie. La densité induite par ce projet est en 

contradiction manifeste avec le tissu pavillonnaire et semi-rural environnant. Nous tenons au calme, 

aux espaces verts et à une urbanisation limitée. 

Web32 La mixité sociale et le «  vivre ensemble  c est toujours à faire appliquer aux autres plutôt qu à 

soi-même ....Ce qui me donne le sourire c est l effet boomerang de ce type de projet voué à l échec: vous 

aurez du boulot à passer votre temps à régler les histoires de nuisances, incivilités, tant dans la rue qu 

à l école  etc... Prenez déjà rdv avec la gendarmerie de Maule pour élaborer un CLS ( comité local de 

sécurité )...Renseignez vous sur la procédure d expulsion d un locataire  auteurs d infractions ( bon 

courage )... 

Web30 Rêve utopique de « diversifier » la population de Mareil!!!Partout où cette initiative a été menée 

cela a fini mal ...(dernier exemple à Bougival sur les quais de Seine ...)En effet, il suffit d une ou deux 

familles « difficiles » pour que les voisins fuient à fur et à mesure... cela fait effet boule de neige et 

aboutit à des immeubles où se concentrent tous les cas ingérables avec toutes les conséquences pour 

l’ensemble du village…. 

 

6.1.2 Commentaires du maître d’ouvrage : 

  

Le choix de concentrer l'effort de renouvellement urbain sur ce site permet précisément de préserver 

une urbanisation cohérente entre le petit collectif, le pavillonnaire et les espaces naturels qui 

participent à l'identité de Mareil-sur-Mauldre. 

La programmation prévue y est mixte dans un objectif d’inclusivité et de mixité sociale.  
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Par ailleurs, elle ne permettra d’accueillir autant de personnes : la moyenne prévisionnelle est estimée 

à 2 personnes par ménage sur ce site, en raison de la programmation choisie (le collectif répond à des 

besoins que les pavillons ne permettent pas de satisfaire, plus petits logements que ceux actuels et 

des logements pour perce-neige avec des personnes seules qui réduise la taille moyenne des ménages 

dans l’opération). Ces logements permettent également de compenser la perte de population. 

L’orientation règlementaire 57 du SDRIF-E prévoit pour les communes avec une gare une progression 

de la production de logements d’au moins 15% de l’existant et d’y intégrer, entre autres une mixité de 

fonctions. 

Concernant les hauteurs, le règlement de la zone UAM a été conçu afin de permettre des constructions 

d'une hauteur comparable à celle du Moulin existant et de son environnement. Les nouvelles 

constructions devront également respecter des prescriptions architecturales précises portant sur les 

matériaux, les volumes, les rythmes de façades, les toitures et l'insertion paysagère afin d'assurer une 

intégration cohérente dans l'environnement communal. 

Concernant le patrimoine, le dossier reconnaît l'intérêt historique du site du Moulin. Si la conservation 

intégrale des bâtiments n'a pas été retenue au regard de leur état de dégradation avancé et des 

transformations successives qu'ils ont connues, le projet prévoit la préservation de plusieurs éléments 

témoignant de l'histoire du lieu : maintien du mur historique en meulière, conservation de 

l'organisation générale du site, valorisation du tracé du bief et rappel de la mémoire du Moulin dans 

l'aménagement futur.  

En outre, le bâtiment du Moulin ne fait l'objet d'aucune protection patrimoniale au titre des 

monuments historiques. Les services de l'État et les Architectes des Bâtiments de France ont été 

associés à la procédure et n'ont pas demandé sa conservation intégrale. 

L'objectif du projet n'est pas de remettre en cause l'identité de Mareil-sur-Mauldre mais de permettre 

la reconversion d'un site aujourd'hui dégradé en un quartier intégré au village, conciliant logements, 

activités, équipements, préservation paysagère et valorisation patrimoniale. 

6.1.3 Avis du commissaire enquêteur 

 

Le projet de transformation du quartier du vieux moulin constitue une opportunité pour les habitants 

d’inventer un cœur de village vivant, arboré, fleuri, au bord de la Mauldre, composé de petits collectifs  

traversés par des allées piétonnes, tirant parti du style architectural historique de Mareil, à condition 

d’associer les proches riverains du Clos Bazin et des Lavandière à la conception spatiale et 

architecturale  du projet dans son environnement.   
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6.1.4 La cohabitation entre handicapés et familles modestes est vouée à l’échec 

 

Un partenariat avec Perce neige oui! Mais espérer que le monde de l’handicap se mixe bien avec des 

logements sociaux c’est être aveugle....Cela deviendra invivable pour les personnes en situation 

d’handicap qui devront partir et être remplacées par encore plus de logement sociaux et on finira avec 

une mini cité en bas de Mareil comme à l’entrée de Maule! Et ça fera un nouveau village gâché par vos 

projets !!  

 

6.1.5 Commentaires du maître d’ouvrage :  

 

Le projet du Moulin repose au contraire sur un objectif assumé de mixité sociale et générationnelle, 

conformément aux orientations du PADD, du SDRIF-E et aux objectifs poursuivis par la commune. Les 

principes de mixité sociale et d'inclusion constituent aujourd'hui des objectifs reconnus des politiques 

de l'habitat et de l'aménagement.  

Le projet vise précisément à permettre à différents profils de ménages de vivre dans un même quartier 

et à différents moments de leur parcours résidentiel. L'OAP encadre d'ailleurs cette diversité en 

prévoyant une répartition équilibrée des différentes catégories de logements.  

Le dossier rappelle que la part de logements sociaux et intermédiaires demeure limitée au sein du 

programme et que les logements autonomie représentent environ 10 % de l'opération.  

L'objectif poursuivi n'est donc pas la création d'un quartier spécialisé ou monofonctionnel, mais bien 

d'un lieu de vie diversifié et intégré au reste de la commune. 

Cette crainte relève davantage d'une appréciation subjective que d'une analyse fondée sur les 

caractéristiques réelles du projet, dont l'objectif est précisément de favoriser l'inclusion, la mixité et la 

diversité des parcours résidentiels au sein de la commune. 

 

6.1.6 Pour un ancien de Mareil en revanche, ce projet est une opportunité dans un  

village dépourvu de toute unité urbaine.  

 

Extrait de l’observation Web 49 : Notre village est aujourd’hui un village morcelé, sans unité 

géographique, scindé par les obstacles naturels que sont la rivière, les routes départementales très 

fréquentées et la voie SNCF. Il a été façonné par d’incessantes opérations immobilières plus ou moins 

importantes, toujours au coup par coup ou au gré d’intérêts inexpliqués. La vision à long terme du 

village n’a jamais été exprimée par les différents responsables municipaux qui se sont succédé, jamais 

débattue, la recherche d’un minimum d’unité urbaine n’a jamais été au cœur d’une quelconque 

réflexion collective. L’information des citoyens, la transparence des projets et actes, le débat 
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contradictoire et l’explication des décisions in fine ne sont pas dans la pratique locale, et ce depuis 

longtemps. Avec des élus majoritaires dans une cohérence de comportement depuis la création de la 

première ZAC il y a 50 ans, le PLU ne s’est pas construit sur une maitrise de l’urbanisme dans le cadre 

d’un objectif planifié sur des décennies, mais s’est plutôt adapté aux idées ou intérêt du moment, au 

coup par coup. La présente révision du PLU est une illustration cruelle de ce constat. 

Le village s’est construit au gré d’opérations immobilières massives dans un premier temps (sociétés 

Gretima et European Homes pour plus de 400 pavillons), avec des équipements collectifs (école, 

commerces, installations sportives) intégrés au projet d’alors. Sans revenir sur les péripéties judiciaires 

qui ont jalonné ces étapes, le résultat est une poussée très excentrée du barycentre du village vers 

Crespières. On peut le situer vers l’école. Le centre commercial et ses équipements collectifs (commerces 

et salle des fêtes) ont atténué ce déport, mais il reste évident que le centre de vie sociale du village reste 

dans ce cœur décentré : école + centre commercial. 

Les opérations immobilières suivantes, de tailles plus modestes, ont comblé pour partie quelques trous 

dans l’urbanisation et/ou élargi l’urbanisation dans le domaine agricole  (France  Terre, Bouygues, etc). 

6.1.7 Commentaires du maître d’ouvrage :  

 

Le constat selon lequel la commune est structurée par plusieurs centralités et coupures physiques est 

largement partagé.  

La présence de la Mauldre, des infrastructures routières et ferroviaires ainsi que l'histoire de 

l'urbanisation ont contribué à façonner un territoire composé de différents quartiers.  

Justement, l'un des objectifs du projet consiste à renforcer les liaisons entre ces secteurs grâce à la 

création ou à la réhabilitation de passerelles, au développement de cheminements piétons et à la 

revalorisation des abords de la Mauldre afin de mieux reconnecter certaines parties du village 

aujourd'hui peu reliées entre elles. 

Par ailleurs, le site du Moulin ne constitue pas une opération d'extension urbaine comparable aux 

grandes opérations pavillonnaires réalisées par le passé, à l’image du Parc de Mareil. Il s'agit d'un projet 

de renouvellement urbain portant sur une friche existante, déjà bâtie et artificialisée, intégrée au tissu 

urbain communal. 

Enfin, la procédure a donné lieu à plusieurs phases d’information dans le bulletin municipal, à une 

réunion publique de concertation, à la mise à disposition du dossier en mairie et à un registre 

d'observations.  

Pourtant, ce registre est resté vierge tout au long de la procédure. L’évolution des PLU actuelle et à 

venir n’est pas le fruit du hasard mais de directives supra-communales notamment les SDRIF-E et le 

SCOT. D’une manière générale, les habitants, notamment ceux proches d’un projet s’opposent assez 

systématiquement à ce projet (syndrome NIMBY) alors même que ce projet s’inscrit dans le respect 

des orientations supracommunales imposées par les documents cadres.  



  DP emportant la MEC du PLU de Mareil sur Mauldre 

Référence de l’EP : E26000024 / 78 

 

82 
 

En termes de concertation, en 2023 l’Analyse de Besoins Sociaux initiée par la CCGM a largement 

donné la parole aux habitants de la Communauté de Communes Gally Mauldre , dont Mareil.  

Le logement a fait parti des sujets sur lequel les habitants ont pu s’exprimer.  

Le projet du Moulin prend en considération les constats de l’ABS sur le logement. 

6.1.8 Avis du commissaire enquêteur 

 

Le projet de transformation du quartier du vieux moulin constitue une opportunité pour les habitants 

d’inventer un cœur de village vivant, arboré, fleuri, au bord de la Mauldre, composé de petits collectifs  

traversés par des allées piétonnes, tirant parti du style architectural historique de Mareil, à condition 

d’associer les proches riverains du Clos Bazin et des Lavandière à la conception spatiale et 

architecturale  du projet dans son environnement.   

 

 

6.1.9 Impact voierie : l’augmentation de la population dans un environnement 

encombré et saturé risque d’augmenter l’accidentalité en l’absence d’un plan de 

mobilité  

 

28 contributions soulignent les encombrements aux heures de pointes et la saturation des parkings 

existants 7 jours sur 7, 24h sur 24. Ce constat conduit les contributeurs à craindre une augmentation 

de l’accidentalité en l’absence d’un plan de mobilité. Extraits :  

Web 60 :  L'augmentation de la circulation et de la fréquentation liée aux nouveaux logements, aux 

commerces et à la nouvelle salle des fêtes apparaît comme une réelle menace pour la sécurité routière 

et risque d'altérer durablement la tranquillité du quartier. 

Web 55 :  Les infrastructures routières ne sont pas en adéquation avec ce projet.  

Web 54 Sans compter le surplus de circulation sur un rond-point déjà saturé et compliqué aux heures 

de pointe. 

Wed 49 La question des mobilités n’a jamais été traitée sérieusement. Les 2 routes départementales, 

la Mauldre et la voie ferrée demeurent des obstacles conséquents. En particulier, si on évite la gare 

SNCF et sa traversée des voies dangereuse, il n’existe qu’un passage unique pour la voie ferrée, le 

passage à niveau existant, mais dont le franchissement piétonnier ou cycliste est dangereux pour tous 

(il implique de se déporter sur la RD), voire quasi impossible pour les PMR. Le franchissement de la 

Mauldre ou des RD pourrait se faire après des aménagements/investissements techniques dûment 

réfléchis et expliqués pour être efficaces. Mais attention à ne pas oublier que le trajet le plus court est 

et restera préférentiel, avec tous ses dangers, surtout pour les enfants. 
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Créer des zones à forte densité de population du coté Maule, donc des flux piétons/vélos/voitures 

importants vers les commerces, l’école ou les activités culturelles et sportives, est un risque 

considérable sans adaptation des franchissements en conséquence.  

Mon expérience personnelle de piéton vers les commerces à la station-service Intermarché - et on peut 

légitimement comparer au projet « le Moulin » - me permet de témoigner de ces dangers, que ce soit 

la voie ferrée ou la route de Mantes. Je vous invite d’ailleurs à tester vous-même ce parcours entre 

l’école et la zone du Moulin aux heures de déplacement des enfants…. 

… Un problème majeur non traité au-delà de déclarations générales d’intentions peu crédibles est 

l’absence d’un plan des mobilités et des aménagements associés. Il devrait d’ailleurs être élargi et 

comprendre toutes les problématiques locales 

Mairie 5 : + 20% de population supplémentaire va engendrer des problèmes majeurs 1 s'agissant de la 

sécurité des déplacements au rond point de la gare déjà saturé matin et soir (rond point 

accidentogène), 2 s'agissant des encombrements et 3 s'agissant des places de stationnement 

insuffisantes en l'état de l'existant (les gens se garent n'importe où, y compris au parking Intermarché). 

 

6.1.10 Commentaires du maître d’ouvrage :  

 

La configuration de Mareil-sur-Mauldre est historiquement marquée par plusieurs coupures physiques 

importantes, constituées par la voie ferrée, la Mauldre et les routes départementales.  

Les difficultés de circulation, les enjeux de franchissement et les conditions de déplacement entre les 

différents quartiers du village ne résultent donc pas de l'opération projetée mais constituent des 

problématiques structurelles à l'échelle communale. 

Loin d'ignorer ces contraintes, le projet du Moulin cherche au contraire à améliorer les connexions 

entre les quartiers par la création ou la réhabilitation de passerelles et de cheminements piétons 

reliant les différentes parties du village.  

L'un des objectifs affichés est précisément de mieux connecter les deux rives de la Mauldre et de 

favoriser les déplacements doux au sein de la commune. 

Les habitants supplémentaires ne seront pas installés dans un lotissement isolé mais à proximité de la 

gare, des commerces et des équipements, ce qui limite les déplacements motorisés quotidiens.  

Aussi, une part des logements sera destinée à des personnes âgées, ou des personnes en autonomie 

qui ne sont pas nécessairement véhiculées. 

Une étude de sécurité a été réalisée il y a 3 ans et une étude d’insertion sur le rond-point avait été 

réalisée quelques temps auparavant, notamment suite à la création des logements rue des Fontaines. 



  DP emportant la MEC du PLU de Mareil sur Mauldre 

Référence de l’EP : E26000024 / 78 

 

84 
 

L’argument de la non-absorption de la circulation avait été déjà été soulevée (cf. Enquête publique de 

2018). Or, ce n’est pas le cas.  

Pour autant, les caractéristiques définitives des accès, les éventuels dispositifs de régulation de 

circulation ainsi que les aménagements de voirie relèveront des études techniques et des autorisations 

ultérieures, en lien avec les gestionnaires des infrastructures concernées.  

S'agissant de la sécurisation des accès, le dossier identifie explicitement la nécessité de sécuriser et 

d'améliorer les accès au site. Il prévoit notamment des aménagements de sécurité sur la RD191 ainsi 

qu'une réflexion sur l'adaptation de la desserte routière.  

Ces éléments relèvent toutefois des études techniques qui seront précisées lors des phases 

opérationnelles du projet, en lien avec les gestionnaires des infrastructures concernées.  

Des aménagements de sécurité routière ont déjà été réalisés aux abords du village, dont l’accès au 

Moulin, à l’été 2025, ils devront se poursuivre avec le projet du Moulin. 

6.1.11 Avis du commissaire enquêteur 

 

Le trafic  en véhicule /J  traversant Mareil est passé de 10 058 véhicules en 2009 à 9356 véhicules jour 

en 2024, soit une diminution de 7% en 15 ans. Cf annexe 10. Cette évolution comportementale résulte 

de 3 facteurs cumulatifs : 

• télétravail et numérisation de certaines activités ; 

• diminution des déplacements liés aux achats ; 

• stabilité des déplacements domicile-travail en proportion. 

 

Cf analyse en annexe 10.  

 

Les Yvelines comptent 1,4 M d’habitants pour 730 000 véhicules, ce qui fait en moyenne une voiture 

pour 2 habitants. A  Mareil qui compte 1700 habitants, il y a  environ 800 voitures. Le projet du vieux 

moulin doit voir arriver dans les 10 prochaines années 150 voitures supplémentaires dans un village 

traversé par 500 voitures/jour  en moins si on reconduit au cours des 10 prochaines années les 

causes à l’origine  du reflux  de la circulation automobile dans les Yvelines.  

 

Les aménagements de sécurité sur la RD191 et l'adaptation de la desserte routière du site devront 

être étudiés pour maitriser l’accidentalité qui reste à Mareil inférieure à la moyenne nationale.  
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Figure 5: source: https://www.linternaute.com/auto/accident/mareil-sur-mauldre/ville-78368 

 

  

6.1.12 Le passage des camions pendant les travaux et la construction des parkings 

inquiètent les 6 foyers de Lavandière  

 

Inquiets à la perspective de travaux lourds se traduisant par des allers et venues de camion et des 

travaux de construction de parking souterrains, les 6 foyers posent les questions suivantes (ref Mairie 

7):  

- Q1 : Est-ce que la ville a prévu des adaptations de voirie en largeur et en soutènement au vu 

des passages de camions prévus ?  

- Q2 Comment va-t-on faire pour sortir de notre lotissement ? 

- Q3 Le chemin du moulin est trop étroit pour permettre une circulation aisée pendant les 

travaux et surtout après. Est-ce qu'il est prévu une protection de notre impasse pour éviter 

aux véhicules des travaux de stationner dans notre quartier et faire des demi-tours sauvages ? 

- Q4 Impact de la construction des parkings souterrains sur nos maisons. Est-il prévu une 

démarche d'huissier pour faire un état des lieux de nos maisons avant et après les travaux ? 

- Q5 Corollaire du constat d'huissier, y aura-t-il un fonds de garantie ? 

Réponses du maître d’ouvrage :  

Les inquiétudes exprimées concernent principalement les modalités concrètes du futur chantier.  
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Elles devront être prises en compte lors de la conception et de la réalisation de l'opération, mais elles 

n’entrent pas dans le champ de la DPMEC. 

Lors de précédentes réalisations de lotissements dans des endroits peut accessibles sur Mareil, des 

questions similaires avaient été discutées et pris en compte par les porteurs de projets y compris le 

passage d’huissier pour limiter au maximum les nuisances occasionnées. Ces mêmes discussions 

devront avoir lieu avec le futur porteur de projet. 

6.1.13 Avis du commissaire enquêteur 

 

Un accès reliant la départementale au site du vieux moulin  via la parcelle AB37 devra 

impérativement être disponible dès le début des travaux de destruction pour préserver les habitants 

des Lavandières de la circulation des camions et des nuisances associées.  

 

 

6.1.14 L’augmentation de la population impacte l’école, déjà saturée, alors que les 

besoins physiologiques ne sont pas satisfaits 

 

9 contributeurs pointent du doigt l’impact d’une augmentation de la population sur l’école, saturée à 

ce stade, alors qu’on n’arrive pas à satisfaire les besoins élémentaires en chauffage, climatisation et 

entretien des sanitaires.  

Web 54 : Projet de place en crèche, place à l’école et au collège ( déjà saturé !!) 

Web 34 Entretien de l'école et densification urbaine : un contresens économique. La question du 

financement de la modernisation de notre école (rénovation thermique,chauffage, climatisation, 

sanitaires) a été soulevée comme un enjeu fort pour  la commune, des sujets récurrents et urgents lors 

des conseils d'école. Mais financer des travaux de maintenance de base en saturant l'école par l'arrivée 

massive de nouveaux résidents est un contresens économique. Le coût de l'accueil de dizaines de 

nouveaux élèves (personnel périscolaire, restauration, entretien quotidien) dépassera  largement les 

gains fiscaux espérés.  Priorité aux enfants actuels : La rénovation thermique face aux      vagues de 

chaleur et la réfection des sanitaires sont des nécessités de sécurité et d'hygiène immédiates pour les 

enfants qui fréquentent déjà l'école (dont les effectifs en Petite Section augmentent déjà de plus de 26 

% cette année). Ces travaux doivent relever du budget principal de la commune et d'un plan pluriannuel 

d'investissement, et non dépendre d'un projet de densification urbaine massif et contesté.  

Mairie 6 : Très inquiet de l'augmentation de la population de 20% et de son impact sur la circulation, le 

stationnement à l’Intermarché et l’école. Il y a plein de travaux prévus pour l'école (sanitaires, isolation, 

climatisation) jamais réalisés. On ne comprend pas les priorités. Il y a tous les ans, un problème de 

chauffage reconnu à l'école et désormais de climatisation… 
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6.1.15 Réponses du maître d’ouvrage :  

 

Le rapport de présentation identifie précisément le maintien des effectifs scolaires comme un enjeu 

communal. Il rappelle que Mareil-sur-Mauldre connaît depuis plusieurs années un vieillissement 

démographique, qui affecte la fréquentation scolaire, sur ces 15 dernières années 2 classes ont été 

fermées, ce phénomène est susceptible de s’aggraver et d'affecter à terme un peu plus la 

fréquentation scolaire et le maintien de certains services de proximité.  

Le projet du Moulin s'inscrit notamment dans une logique de renouvellement de la population et de 

maintien de l'attractivité du village. 

Le dossier souligne également que la taille moyenne des ménages diminue régulièrement sur le 

territoire (2,6 personnes par ménage à ce jour à Mareil) et que les logements projetés répondent 

notamment aux besoins des jeunes actifs, des personnes âgées souhaitant rester dans la commune ou 

encore des ménages recherchant des logements plus adaptés que l'offre pavillonnaire actuelle.  

Dès lors, la création d'une centaine de logements ne se traduit pas mécaniquement par l'arrivée d'un 

nombre équivalent de familles avec enfants. 

S'agissant de l'état du bâti scolaire, des travaux de rénovation, des questions de chauffage, de confort 

thermique ou de sanitaires, ces sujets relèvent de la gestion du patrimoine communal et des choix 

budgétaires de la collectivité. Ils sont distincts de l'objet de la présente procédure de mise en 

compatibilité du PLU, qui vise à apprécier l'intérêt général du projet du Moulin et sa compatibilité avec 

les orientations d'aménagement du territoire. 

Pour autant il est mensonger de prétendre qu’une densification urbaine financerait les travaux de 

rénovation énergétique de l’école, ceux-ci étant financés par le budget communal et une aide du Fonds 

vert (cf : bulletin municipal 372 de décembre 2025). 

À l'inverse, l'arrivée de nouveaux habitants est susceptible de contribuer au maintien des recettes 

locales, de soutenir les équipements existants et de conforter les services publics communaux dans un 

contexte d'évolution démographique défavorable. 

 

6.1.16 Les études d’impact sur la biodiversité, les espèces protégées et la zone humide 

sont lacunaires dans une ZNIEFF de type 2 

 

6 observations soulignent l’absence d’études rigoureuses sur faune flore, espèces protégées et zone 

humide, qui plus est dans une ZNIEFF de type 2. 

6.1.16.1 Un état initial faune-flore insuffisant et méthodologiquement incertain 
(Web 45 P.19 ) 
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 L’état initial consacré à la faune et à la flore repose sur un nombre très limité de prospections de terrain 

en raison notamment d’un seul passage, ou tout au plus deux, pour couvrir l’ensemble des groupes 

annoncés, à savoir les amphibiens, les reptiles, l’avifaune, les mammifères, les insectes et les 

chiroptères. Le document se contredit, en outre, sur les dates mêmes de ces prospections. Il indique, à 

la page 9, que « ces prospections ont été menées les 26 juillet 2024 pour les expertises faune et flore et 

le 22 avril 2025 pour les expertises relatives aux zones humides ». Il affirme pourtant, à la page 21, que 

« lors des prospections écologiques du 22 avril 2025, une recherche de présence de zone humide a été 

menée », tandis que la page 17 précise que les inventaires faunistiques ont également eu lieu « le 22 

avril 2025 ». Le lecteur ne peut donc déterminer avec certitude si les inventaires de faune ont été 

réalisés en juillet 2024, en avril 2025, ou à ces deux dates. Cette incertitude affecte directement la 

compréhension de la méthode suivie et la portée des résultats présentés. Quelle que soit l’hypothèse 

retenue, la couverture temporelle demeure manifestement insuffisante. Aucun inventaire nocturne 

n’est mentionné. Aucune écoute acoustique des chiroptères n’a été réalisée. Aucun passage estival 

adapté à la détection des insectes n’est identifié, alors que les odonates, orthoptères et rhopalocères 

sont principalement observables entre le printemps et la fin de l’été. La période de reproduction de 

l’avifaune nicheuse n’a pas davantage fait l’objet d’un protocole d’inventaire clairement exposé. 

6.1.16.2 Réponses du maître d’ouvrage :  
 

L’état initial faune – flore mené sur le secteur se base sur la réalisation d’une visite de terrain qui a eu 

lieu le 22 avril 2025, période favorable à l’observation de la plupart des enjeux écologiques. L’analyse 

de ces enjeux a été effectuée par 2 écologues spécialisés dans les relevés de la flore et des zones 

humides ainsi que de la faune.  

Pour rappel, le secteur est en grande partie anthropisé avec comme occupation du sol du « Bati » 

(Code CB : 86 et Code EUNIS : J2 / J4), de la friche rudérale (Code CB : 87.2 /. Code EUNIS : E5.1) ainsi 

que du boisement de feuillus (Code Cb : 85.11 / Code EUNIS : -). Les habitats considérés comme 

naturels sont ponctuellement observés le long de la Mauldre.  

Concernant la faune, les enjeux observés et potentiels sont établis selon la présence d’habitats 

propices à leur développement. Au regard de ces derniers la présence potentielle ou avérée d’espèces 

patrimoniales (rares et/ou protégés) est donc fortement limitée.  

Il apparaît donc que, dans le cadre des documents d’urbanisme et conformément à la réglementation 

en vigueur (article R-104-19 du CU), l’état initial a été défini de manière proportionnée au regard de la 

procédure engagée et des enjeux écologiques potentiellement présents.  

Pour rappel, les éléments présentés dans cette expertise correspondent à une première analyse et 

sont susceptibles d’être précisés ou complétés au regard d’investigations ultérieures.  

De plus, elle a permis que le projet évite en grande partie les habitats accueillant potentiellement une 

biodiversité patrimoniale (boisements, bord de la Mauldre) ce qui permet de garantir la préservation 

par mesure d’évitement de la majorité des espèces présentes. 
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Question du commissaire enquêteur : le reméandrage de la Mauldre a forcément été précédé d’un 

inventaire écologique, d’une étude d’impact et de recommandations ERC. Etant dans le même 

secteur, est-il envisageable de s’appuyer sur les études récentes financées par la communauté de 

commune pour simplifier l’administration du dossier et éviter des dépenses inutiles ?  

Réponses du maître d’ouvrage :  

Les travaux de restauration de la Mauldre, notamment au droit du Moulin a fait l’objet d’un Dossier 

Loi sur l’Eau déposé en préfecture au printemps 2025.  

Les inventaires faune flore ont été réalisés entre le 12 juillet 2023 et le 28 mai 2024, ceux-ci ont donc 

couverts les 4 saisons afin de recenser l’ensemble des espèces protégées.  

La parcelle communale le long du terrain du projet du Moulin a été prospectée, ces éléments figurant 

dans le Dossier Loi sur l’eau, certains éléments peuvent être repris dans un souci d’économie d’échelle. 

 

6.1.16.3 Des espèces protégées avérées, et l’absence de toute analyse au regard de la 
dérogation « espèces protégées » (Web 45 P.21 ) 

 

Malgré la faiblesse des inventaires réalisés, l’évaluation environnementale établit elle-même la 

présence, sur le site, de plusieurs espèces protégées. Le Lézard des murailles (Podarcis muralis) y a 

notamment été observé « en reproduction sur le site » (évaluation environnementale, p. 17). Cette 

espèce est intégralement protégée sur le territoire métropolitain, inscrite à l’annexe IV de la directive 

Habitats et protégée, ainsi que son habitat, par l’article 2 de l’arrêté du 19 novembre 2007. Le tableau 

des incidences reconnaît d’ailleurs expressément que le projet entraînera la « destruction d’une partie 

de la zone de reproduction » de cette espèce. 

6.1.16.4 Réponses du maître d’ouvrage :  
 

Les mesures inscrites dans le règlement écrit et dans l’OAP permettent d’assurer une continuité du 

cycle de vie et de garantir la préservation d’espaces favorables pour ces espèces protégées identifiées 

dans le diagnostic écologique telles que la création d’une place, d’espaces verts, la végétalisation du 

site, la valorisation de la Mauldre inscrites au sein de l’OAP sectorielle, l’emprise au sol maximale de 

40% de l’unité foncière, le maintien d’un coefficient de pleine-terre d’au moins 10% dans la zone UA 

permettent un maintien du cycle de vie de ces espèces. 

À l’étape de la planification, les dispositions du règlement écrit et de l’OAP ne permettent pas de 

caractériser le besoin de dérogation d’espèces protégées.  

En effet, pour réaliser une dérogation d’espèces protégées, il est nécessaire de connaitre l’ensemble 

des éléments constituant le projet (plan de masses, détail des éléments concernant les espaces 

verts…), qui seront déterminés en phase opérationnelle du projet.  
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Toutefois, le diagnostic écologique du PLU pourra préciser que les espèces protégées impactées par le 

projet devront faire l’objet d’un dossier de dérogation d’espèces protégées en cas de destruction de 

leur habitat par le projet en phase opérationnelle. 

 

Question du commissaire enquêteur : le reméandrage de la Mauldre a forcément été précédé d’un 

inventaire écologique, d’une étude d’impact et de recommandations ERC. Etant dans le même secteur, 

est-il envisageable de s’appuyer sur les études récentes financées par la communauté de commune 

pour simplifier l’administration du dossier et éviter des dépenses inutiles ?  

Réponses du maître d’ouvrage :  

L’inventaire faune flore réalisé dans le cadre du Dossier Loi sur l’eau a identifié le lézard des Murailles 

comme « enjeu faible » au droit du territoire prospecté. 

 

6.1.16.5 Une délimitation des zones humides reposant sur un unique sondage 
exploitable, aux données invérifiables. (Web 45 P.22 ) 

 

 Le site borde directement la Mauldre et se situe dans un secteur où la DRIEAT identifie une « zone 

humide probable […] à l’Ouest et au Sud du secteur » (évaluation environnementale, p. 19). Cette 

donnée imposait une investigation particulièrement rigoureuse, compte tenu de la sensibilité du site et 

de l’ampleur des terrassements projetés, notamment pour la réalisation du parking souterrain. 

Le public ne dispose donc d’aucun élément lui permettant de contrôler la profondeur du sondage, sa 

position au regard des secteurs présumés humides, la nature des sols rencontrés ou la conformité de 

l’analyse aux critères définis par l’arrêté du 24 juin 2008. Dans un site riverain de la Mauldre, identifié 

comme susceptible d’accueillir une zone humide, et alors que le projet prévoit d’importants travaux de 

terrassement, un unique sondage exploitable, au surplus non documenté, ne peut suffire à exclure 

sérieusement la présence de sols humides. L’état initial est donc insuffisant sur un enjeu 

environnemental déterminant. Il ne permet ni de délimiter avec fiabilité les zones humides présentes, 

ni d’évaluer les atteintes susceptibles de résulter du projet, ni de définir des mesures adaptées 

d’évitement, de réduction ou, le cas échéant, de compensation. 

6.1.16.6 Réponses du maître d’ouvrage : 
 

La délimitation des zones humides a été réalisée selon la définition des zones humides par les textes 

réglementaires suivants (au titre des articles L.214-1 et suivants du Code de l’Environnement) : 

 

• L’arrêté du 24 juin 2008 (et annexes) précisant les critères de définition et de délimitation des 

zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l’environnement, 
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• L’arrêté du 1er octobre 2009 (et annexes) modifiant l’arrêté du 24 juin 2008 précisant les 

critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L. 214-

7-1 et R. 211-108 du code de l’environnement, 

• La circulaire du 18 janvier 2010 relative à la délimitation des zones humides en application des 

articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l’environnement. 

 

Selon ces textes, la délimitation des zones humides se réalise sur la base : 

 

• des habitats et des espèces végétales présentes (critère botanique), 

• des caractéristiques hydromorphologiques des sols (critère pédologique). 

 

Lorsque des investigations sur le terrain sont nécessaires, le nombre, la répartition et la localisation 

précise de ces points de sondage pédologique dépendent de la taille et de l'hétérogénéité du site, avec 

1 point (= 1 sondage) par secteur homogène du point de vue des conditions mésologiques (même type 

de roche mère, même topographie, même habitat).  

 

Le sondage ayant fait l’objet d’un refus s’inscrit au sein d’une zone humide identifiée au titre du critère 

végétation. Ainsi, le sondage a été réalisé dans un habitat déjà caractéristique de zones humides et 

n’était donc pas nécessaire pour avérer sa présence.  

 

Question du commissaire enquêteur : le reméandrage de la Mauldre a forcément été précédé d’un 

inventaire écologique, d’une étude d’impact et de recommandations ERC. Etant dans le même secteur, 

est-il envisageable de s’appuyer sur les études récentes financées par la communauté de commune 

pour simplifier l’administration du dossier et éviter des dépenses inutiles ?  

Réponses du maître d’ouvrage : 

 

En s’appuyant sur le Dossier Loi sur l’Eau, l’inventaire zones humides réalisé sur la période 2023-2024 

ne fait état de la présence de zones humides qu’à l’aval du Moulin, au regard de la règlementation en 

vigueur l’impact sur une zone humide n’est à compenser qu’à partir de 1000 m2. En deçà de cette 

surface, un porteur de projet n’est pas astreint à une mesure compensatoire.  

 

Pour autant le choix des parkings enterrés répond à l’exigence et au souhait de préserver les zones 

humides en évitant leur imperméabilisation.  

Les modélisations sur le risque d’inondation réalisé par le bureau d’étude dans le cadre de la mission 

de maîtrise d’œuvre pour les travaux sur la Mauldre montrent que les aménagements réalisés sur la 

Mauldre participent à la protection du Moulin, des « Lavandières » et par extension des parkings 

souterrains. De plus l’éloignement du lit de la Mauldre par rapport au Moulin viendra également 

éloigner la nappe d’accompagnement afin d’éviter/réduire les risques de remontée au droit du 

parking.  
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6.1.17 Impact du projet sur l’assainissement des eaux usées 

 

4 observations portent sur le traitement des eaux usées prévues et la capacité de la station d’Aulnay 

sur Mauldre à supporter la charge supplémentaire.  

Web 24 Les eaux usées : aujourd’hui, la zone est en fosse septique : combien va couter le raccordement 

au tout a l’égout ? Avec pompe de relevage ? (Qui donc demande une vraie maintenance...) 

Web 5 Assainissement non conforme : Le réseau actuel n’est pas relié au collectif, avec des risques 

sanitaires et environnementaux (p. 17). Solutions proposées : 

 1. Créer un fossé pour le raccordement (dépendant des travaux de reméandrage de la Mauldre). 

 2. Raccorder au réseau remontant vers la RD191. 

- Risque : Retards ou surcoûts si les travaux de reméandrage (portés par le SMSO) sont retardés. 

 

Web 2 La station d'épuration des eaux usées d'Aulnay-sur-Mauldre est déjà chargée à 78 % de sa 

capacité. L'ajout de 100 logements rapprochera dangereusement l'équipement de ses limites de 

performance. 

 

6.1.18 Réponses du maître d’ouvrage :  

 

Le rapport de présentation reconnaît que le système d'assainissement actuel du site du Moulin n'est 

pas conforme (en 2016 la crue par débordement a fait remonter la Mauldre par les tuyaux 

d’assainissement), celui-ci n'étant pas raccordé au réseau collectif. Cette situation constitue 

précisément l'un des motifs de requalification du secteur, le projet permettant à terme de mettre fin 

à une situation génératrice de risques sanitaires et environnementaux. 

À ce stade de la procédure, il n'est pas anormal que le choix entre ces solutions ne soit pas encore 

arrêté. La mise en compatibilité du PLU a pour objet de vérifier la faisabilité urbanistique de 

l'opération ; les études de réseaux et les choix techniques définitifs relèveront de la phase 

opérationnelle du projet et des autorisations ultérieures. 

Concernant le coût du raccordement, son financement ou le recours éventuel à des équipements de 

relevage ; ces éléments relèvent également du futur montage opérationnel et ne conditionnent pas la 

légalité de la présente procédure d'urbanisme. 

S'agissant de la capacité de la station d'épuration d'Aulnay-sur-Mauldre, est actuellement chargée à 

environ 78 % de sa capacité, ce qui laisse une marge résiduelle d'environ 1 756 équivalents-habitants. 

 Le projet du Moulin est quant à lui estimé à environ 200 habitants supplémentaires* à terme, auxquels 

s'ajouteront quelques activités économiques de faible ampleur. Le dossier conclut en conséquence 

que la station demeure en capacité d'absorber cette charge supplémentaire.  
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Le projet constitue une opportunité de régulariser l'assainissement du site, de le raccorder à un réseau 

collectif conforme et de traiter un secteur aujourd'hui identifié comme présentant des 

dysfonctionnements environnementaux. Il est d’ailleurs classé en risque environnemental. 

 

*Avec une centaine de logements mixtes, comprenant notamment des logements pour seniors, des 

logements autonomie et des logements collectifs et une hypothèse assez réaliste d’environ 1 personne 

par logement pour les logements Perce-Neige et de 2 personnes en moyenne par logement collectif 

compte-tenu du desserrement des ménages actuels, le projet permettrait d’accueillir environ 200 

personnes. Compte-tenu du desserrement des ménages qui se poursuivra dans les années à venir, le 

point mort démographique montre que les logements créés permettront tout simplement de maintenir 

le niveau démographique de la commune. Il ne s’agira donc pas de 200 personnes supplémentaires. La 

commune a déjà connu une population supérieure à 1 800 habitants dans les années 1990, que la 

station d’épuration a été en capacité de traiter. 

 

A Poigny la forêt le 8 septembre 2026 
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ANNEXE 1 : nomenclature, contributeurs et contenu exhaustif des 

contributions mairie, web et email 

ANNEXE 2 :  observations du collectif des résidents des 

Lavandière déposées par AD PUBLICA Avocats 

ANNEXE 3 : observations déposées par Émilie et Clément 

CONSTANTIN, 7 Allée du Clos Bazin, 78124 Mareil-sur Mauldre, 

propriétaires de la parcelle cadastrée AB 5. 

ANNEXE 4 :  COURRIER du CABINET FRECHE & ASSOCIES, 

AVOCAT 

ANNEXE 5 :  CONTRIBUTIONS PERCE-NEIGE 

ANNEXE 6 : CONTRIBUTIONS CCGM 

ANNEXE 7 PV EXAMEN CONJOINT PPA 

ANNEXE 8 PHOTOS DU MOULIN EN 2026 

ANNEXE 9 ETUDE G1 

ANNEXE 10 BILAN QUANTIFIE DE L'EVOLUTION DE LA 

MOBILITE DANS LES YVELINES  

entre 2010 et 2023, fondé sur les travaux d'Île-de-France Mobilités, de l'OMNIL 

et de l'Observatoire de la mobilité des Yvelines. 

L'intérêt de ce bilan est qu'il permet de distinguer l'évolution des comportements de 

mobilité (choix des modes de déplacement) de l'évolution du trafic routier sur des axes 

comme la RD191 ou la RD307. 

Les principales évolutions en un coup d'œil 

- 3,99 → 3,72 déplacements/personne/jour, soit –6,8 % entre 2010 et 2020 

- 54 % → 50 % part de la voiture, soit –4 points 

- 29 % → 32 % marche + vélo, soit +3 points 

- 764 000 → 730 000 voitures des ménages, soit –4,5 % du parc 



  DP emportant la MEC du PLU de Mareil sur Mauldre 

Référence de l’EP : E26000024 / 78 

 

95 
 

Ces évolutions proviennent de la comparaison entre l'Enquête Globale Transport 2010 et 

l'EGT H2020, reprise par l'Observatoire départemental en 2023. 

 

1. Les Yvelinois se déplacent un peu moins qu'en 2010 

Déplacements quotidiens par personne 

Habitants des Yvelines (2010 vs EGT H2020). 

 
La mobilité quotidienne recule d'environ 6,8 %. 

Interprétation : 

• télétravail et numérisation de certaines activités ; 

• diminution des déplacements liés aux achats ; 

• stabilité des déplacements domicile-travail en proportion. 

 

2. La voiture reste dominante, mais perd du terrain 

 

Répartition des déplacements par mode 

Comparaison 2010 et EGT H2020 (marche et vélo regroupés). 
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La voiture demeure le premier mode de déplacement, mais sa part passe de 54 % à 50 %. Les 

modes actifs progressent davantage que les transports collectifs. 

 

3. La motorisation diminue sensiblement 

Le changement le plus marqué concerne l'équipement automobile des ménages. 

 

- Parc automobile 

764 000 → 730 000, soit −34 000 véhicules (−4,5 %) 

- Ménages multi-motorisés 

41,2 % → 34,7 %, soit une forte baisse des foyers possédant 2 voitures ou plus 

- Ménages sans voiture 

10,2 % → 15,9 % +5,7 points en dix ans 

Voitures par conducteur 

0,87 → 0,86 quasi stable 

 

Il s'agit d'une évolution structurelle importante : les Yvelines restent très motorisées, mais 

moins qu'en 2010. 

 

4. Les flux restent essentiellement internes aux Yvelines 

 
L'Observatoire montre que trois déplacements sur quatre ayant un lien avec les Yvelines 

sont entièrement internes au département. Cela est particulièrement important pour la 

vallée de la Mauldre : une grande partie du trafic est constituée de déplacements locaux ou 

intercommunaux plutôt que de transit national. 
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5. Les déplacements sont plus courts et davantage de proximité 

 
Les enquêtes montrent une augmentation des déplacements de proximité (loisirs, 

accompagnement, services) et une diminution des déplacements liés aux achats. 

 

6 Ce que cela signifie pour Mareil-sur-Mauldre 

Pour le secteur RD191 / RD307, plusieurs enseignements peuvent être tirés : 

- La voiture reste incontournable. Même en 2023, un déplacement sur deux est 

effectué en automobile dans les Yvelines, soit une part très supérieure à la moyenne 

francilienne. 

- La baisse de la motorisation ne signifie pas une baisse équivalente du trafic. Les 

ménages possèdent un peu moins de voitures, mais les axes structurants continuent 

de concentrer les déplacements. 

- Le trafic de la vallée de la Mauldre est probablement davantage influencé par les flux 

locaux. Les échanges Maule–Beynes–Montfort–Saint-Quentin et les déplacements 

domicile-travail pèsent probablement plus que le transit longue distance. 

 

Évolution globale 2010 → 2023 

 

Principaux indicateurs de mobilité 

Comparaison des évolutions en pourcentage ou en points. 
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7 Conclusion 

 

Entre 2010 et 2023, les Yvelines connaissent une évolution progressive plutôt qu'une 

rupture : 

• –6,8 % de mobilité quotidienne par habitant ; 

• –4 points pour la part de la voiture (54 % → 50 %) ; 

• +3 points pour les modes actifs ; 

• –4,5 % du parc automobile des ménages ; 

• mais une forte dépendance persistante à l'automobile en grande couronne. 

 

 
Figure 6: 9356 véhicules jour en 2024 mesurés sur la D307 et la D911  
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(source CD78 https://experience.arcgis.com/experience) 

 

Figure 7: 10058 véhicules jour en 2009 mesurés sur la D307 et la D911 (source diagnostic initial PLU Mareil) 

 

ANNEXE 11 : attestation de parution légale  

ANNEXE 12 : attestation d’affichage 


